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PREAMBULE
ARRETES EN CONSEIL 
ASSERMENTATION 
CONSEILLER JURIDIQUE 

CONTENU DU RAPPORT 
REMERCIEMENTS

• kï ’

Texte complet des trois
Formule d'assermentation
Me Dion

Double mandat
Docteur Clovis Dagneau
Administration de l'Hôpital 
St-Louis
Collège des médecins

Historique de la Commission

RESUME.CHRONOLOGIQUE DES TRAVAUX DE LA COMMISSION

- £9_ mai : première visite à Windsor;
" du 15 juin au 1er juillet: étude de

2515 dossiers d'hospitalisation;
- 28 juin : Arrêté en conseil numéro: 1893

créant la Commission;
4

- du 2 au 12 juillet: séances de la Commission
à Sherbrooke et à Windsor;

- du 19 juillet au 1er septembre: étude de
- documents et délibérations;

- fl septembre: Arrêté en conseil numéro: 2888
prolongeant la Commission au 8 
novembre 1968;

- les 12, 17 et l8 septembre et le 8 octobre:
séances de la Commission pour au­
dition des témoins;

~ du 8 octobre au 29 novembre: étude de docu-
t.

ments, délibérations et rédaction 

du rapport;

- le 7 novembre: Arrêté en conseil numéro: 3590 
prolongeant la Commission au .fl décemb



- le 29 novembre 1968 : remise offi­
cielle du rapport à 1'Honorable 
ministre de la Santé.

I '

\ î



TEMOINS ET PREUVE DOCUMENTAIRE

Témoins : '
En tout (72) témoins dont tous les 
médecins impliqués. Huis clos maintenu 
mais représentants du public entendus 
sur convocation (4) ou sur leur 
demande Ç M).

f

Preuve doc,uinentaire :

Exhibits : 57 pièces diverses déposées 
(liste jointe)

Dossiers médicaux: soit 2515 dossiers 
Divers documents: registre'salle d ’opé­

ration, correspondance du Direc­
teur médical, procès-verbaux des 

. Comités du Bureau médical, statis­
tiques , etc .. . •

Notes sténographlques: ^135 pages 
réunies en 32 volumes.

DIVISION DU RAPPORT - 7"

Préliminaire : L ’arrêté en conseil donne comme
mandat: ’’procéder à une enquête sur tous les 
médecins du Bureau médical de cet hôpital et 
ceci portant sur la qualité des soins admi- 

• nistrés aux malades durant la période écou­
lée depuis le 1er janvier 1965..."
"de statuer sur la qualité des soins et de 

limiter l’éventail des actes médicaux et 

chirurgicaux qui peuvent être posés dans 
cette institution, tenant oompte de la qua­
lité de matériel et de personnel."■



Corn-lie le reconnaît ce texte, la 
qualité des soins est reliée à la qualité 
du matériel et du personnel. Aussi fut-il 
décidé de faire porter l'enquête sur tout 

le fonctionnement de l'Hôpital mais seule­
ment dans ce qui pouvait avoir une relation 
avec la qualité des soins passés et éven­
tuels. Ce rapport reflétera donc cette

r

façon dé faire.

CHAPITRE I

De l'historique de l'Hôpital Saint-Louis et du 
rôle qu'il a voulu remplir -

1) situation de Windsor
2) origines de l'Hôpital St-Louis
3) développements successifs
4) situation financière
5) rôle passé et futur recherché par 

l'Hôpital

CHAPITRE II * 1 2 3 * * *

De 11 organisation__administrative de l'Hôpital 
Saint-Louis -
1) Corporation
2) Conseil d'administration
3) Directeur général
*0 Commentaires: a) affaire de. famille

b) Conseil d'administration 
d'une petite localité.

c) Loi des hôpitaux
d) nomination des directeurs 

médicaux

v i 1



e) rapport au Conseil Canadien 
d 'Accreditation des Hôpitaux 

. (1966)

CHAPITRE III

De l'organisatgupn jïtedicale__de _l'J]ôpit al_ Saint-Louis
1) Directeur médical
2) Bureau médical et personnel médical
3) Statuts et règlements du bureau medical
4) Commentaires: a) Directeurs médicaux

b) Statuts et règlements du
' bureau médical ignorés de

ses membres
c) . règlements du bureau médical

•; qui ne sont pas suivis

CHAPITRE IV

De 1 ' éventail des soins médicaux fournis a l'HÔoita1 
Saint-Louis - . . . ■ • ■

1) Sources d'information:
a) statistiques

b) interrogatoires de médecins, 
d'infirmières et de l'archi­
viste

c) registres des salles d'opé­
ration

• d) 2515 dossiers médicaux

2) nombre d ’jidjniĵ sjlons par année 65-66-67.-68
3) obstétrique : nombre de cas par année depuis '65 
k) Médecine.: nombre de cas par année depuis '65
5) Chirurgie : mineure et majeure, nombre de cas

par année depuis '65
6) Pédiatrie : nombre de cas par année depuis '65 7

7) OJLX,: nombre de cas par année depuis '65



8) Soins jientaires : extractions: nombre de cas
par année depuis '65

9) • organisation et fonctionnement
10) Radiologie: organisation et fonctionnement
11) Laboratoires : organisation et fonctionnement:

-'Hématologie, biochimie, bactério­
logie, pathologie

- nombre d'autopsies depuis 1965.

chapitre" V . , i

De la qualité de ces 'soins medicaux

1) Sources -d'1 information:a)étude de 2515 dossiers 
~ . d ’hospitalisation-

b) rapports des Comités
• c) interrogatoires de

‘médecins et d'infirmière

2) Remarques générales: Pauvreté de la qualité des
7 " ....  dossiers :

a) notes des infirmières 
détruites

b) routines
‘c) retards à compléter les 

dossiers

d) dossiérs complétés:
incomplets et insuffisan

. e) rapports d 'électrocardio 
grammes et de consultatif 
non datés •

• f) nombreuses hospitalisatit 
inutiles

Pour savoir si la qualité des soins allait de pair,
long interrogatoire de médecins et d ’infirmières.

3) Obstétrique :
a) routines: pré et post-partum

b) forceps

c) facteur Rh
d) cas majeurs

N.B. Dossiers à remettre au Collège.



1̂) Médecine:

a) hospitalisations inutiles
b) gravité de certains cas
c) diagnostics posés et traitements appliqué 

N.B. Dossiers à remettre au Collège.

5) Chirurgie:

a) chirurgie itinérante f ^
b) règlements de la salle d ’opération

c) assistance -en chirurgie
d) absence de pathologiste et de raüolo- 

giste sur place

e) indications opératoires et diagnostics 

pré et post-opératoires discutables

N.B. Dossiers à remettre au Coliège.

6) Pédiatrie :

a) opinion d ’un pédiatre
b) opinion du directeur médical

7) O.R.L.:

nombreuses amygdalectomies

8) Soins dentaires:

- admissions et jtraitements de ces malades
• ' i

à l’Hôpital

N.B. Dossiers a remettre au Collège.

9) Anesthésie
a) examen pré-anesthésique .

b) règlements de la salle d ’opération
c) anesthésies simultanées nombreuses
d) prémédication



e) refus d'un anesthésiste l -  K/ OS

complet

10) Radiologiep

- usage d ’une estampille

11) Laboratoires :
- problème dans les petits hôpitaux

( ' . ■ - * '
•et autopsies,

r

. » »

CHAPITRE VI

Du contrôle de la qualité de ces soins
1) Statuts et règlements du bureau médical 

non appliqués
2) Incapacité des directeurs médicaux à 

remplir leur rôle
3) Médecins actifs: - Aucune limite de privilèges

- Absence d ’autocontrôle
4) Médecins consultants: désintéressés du contrôle
5) Conseil Canadien d ’Accréditation des Hôpitaux: 

contrôle illusoire
6) Conseil d ’administration: inapte à jouer son 

rôle.
CHAPITRE VII

Du _c onf 1 i t créé par JL ’ admis s ion _d ’un jqouveau_ me d_e c_i r 
et de ses répercussions sur la qualité et le genre 
■de soins fournis . .
1) Historique du conflit
2) Attitude du personnel médical
3) Répercussions sur les soins fournis:

a) assistance en chirurgie
• b) cessation de toute chirurgie 

depuis le 11 janvier 1968
c) disponibilité des soins amé­

lioré® pour la population

CHAPITRE VIII i
Des commentaires recueillis du oublie



1) Disponibilité des médecins durant les 
fins de semaine

2) Public illusionné sur la valeur et la 
nécessité de son hôpital

3) Absence de problème en relation avec l'arrêt 
de toute chirurgie depuis le 11 janvier 1968

4) Besoin urgent pour foyer d'hébergement

CHAPIÏRE_IX

De_1 loj3inio_n__d_e divers témoins sur l'Hôpital 
Saint-Louis et sur son avenir ,

...  r* ■ ' ■ ■■
1) Les non-médecins
2) Les médecins attachés à 1 'Hôpital.Saint-Louis
3) Autres témoignages de gens non impliqués

CHAPITRE X

De la place de cet jiônit_a_l dans la région des 
Cantons de JL'Est

j
- Inventaire des ressources
- Nécessité d'une régionalisation 
~ Windsor par rapport à Sherbrooke

CONCLUSIONS ' ‘

RECOMMANDATIONS

xii



c (a)

LIST ■ o EXHIBITS PRODUITS

Copie photostat d'une entente intervenue le 11 avril 
1968 à la suite de la séance du Comité de Conciliation

C (b) Arrêté en conseil no: 1893 daté du 28 juin 1968 se 
rapportant a la question'd'une Commission d'Enquête 
pour étudier la qualité des soins administrés aux 
malades hospitalisés à l'Hôpital Saint-louis par les 
médecins de cette institution depuis le 1er.janvier 
1965. '

C. (1) Photocopie d'un rapport d'autopsie "histo-pathologie" 
dossier no: 8827 .

C (2) Statuts et règlements du bureau médical de l'Hôpital 
de Sherbrooke. ‘ 1 ■

C .(3) Rapport sur le nombre'des malades des docteurs Houle, 
Caux,•Dikeman, Chaput, Bilodeau et Fréchette admis à 
l'Hôpital Hotel-Dieu de Sherbrooke depuis le 1er 
janvier 1965. •

C (4) Exemplaire d'un enregistrement de décès émanant de la 
Province de Québec, Ministère.de la Santé.

C (4a) Protocole d'autopsie d'un bébé.

C (4b) Rapoort du nombre d'autopsies du 1er janvier 1965 
au 4 juillet 1968.

C (5) Copie des lettres patentes constituant en opération 
l'Hôpital Saint-Louis de Windsor le 17 mars 1952, y 
compris les lettres patentes supplémentaires enre­
gistrées- le 12 mai 1952.

C (6) Copie des Règlements de la Corporation de l'Hôpital 
Saint-Louis de Windsor.

C (7) Copie de la requête présentée par les citoyens de
Windsor pour appuyer la demande d'un nouveau médecin 
et au fait que le Docteur Hassan Rayes avait prouvé 
depuis 6 mois sa capacité à remplir ce poste.

C (8) Copie photostat des plaintes formulées par différentes 
personnes.

C (9) Lettre du docteur Roland Duchesne re: Dr Marcel Côté, 
anesthésiste.

C (10) Lettre du docteur Bernard Paradis re: Dr Marcel Côté, 
anesthésiste.

C (11)*Rapports annuels de l'Hôtel-Dieu de Sherbrooke pour 
les années 1965, 1966 et 1967.

C (12) Liste du personnel médical de l'Hôtel-Dieu de Sher­
brooke pour l'année 1963.

C (13) Statistiques pour les^années 1965, 1966 et 1967 re: 
demande.de transfert a l'Hôpital d'Youville pour 
malades chroniques à l'Hôtel-Dieu de Sherbrooke 
attendant placement.

xiii



C (1*1) Contrat cl ' engagement entre -la Corporation en:
l'Hôpital Saint-Louis de Windsor et Paul-Aimé 
de Beliefouille, directeur général en date du
18 mai 19655 passé devant Me Paul-André Adam 
sous le numéro 7937 de ses minutes.

C (15) Dossier re: Orientation de l'Hôpital Saint-Louis 
de Windsor .(exhibit déjà remis à l'Hôpital)

C (16) Rapport du directeur général de l'Hôpital pour
l'année 1965 portant .la date du 1er juin 1968 ainsi 
que les états financiers pour les années 1965, 1966 
et 1967. .

C (17) Photocopie re: Antécédents .dossier no: 5702,
C (18) Liste préparée par l'archiviste de l'Hôpital Saint- 

Louis de Windsor oour le Comité des .tissus pour les 
années 1965, 196*6;, 1967 et 1968.

C (19) Lettre du docteur Carter, du service de l'assurance- 
hospitalisation, adressée à M. Paul-Emile de Belle- 
feuille le l8 septembre 1967 re: normes hospitalières 
concernant la pharmacie.

C (20) Prémédication anesthésique pour les enfants, pour 
les adultes etc. (3 feuillets) et technique de 
routine d'accouchement (1 feuillet).

C (20a) Les techniques du Dr Dykeman, du Dr Bilodeau, du 
Dr Chaput, du Dr Fréchette.

C (21) Règlements de la salle d'opération et règlements de 
la salle de brossage.

C (22) Document préparé par le bureau médical de Saint-Louis 
de V/indsor re: le docteur Rayes.

C (23) Statuts et règlements du bureau médical de Saint-Louis 
de V/indsor.

C (2*1) Pamphlet publicitaire pour l'année 1967.
C (25) Photocopie des minutes de la Corporation et du

conseil d'administration de l’Hôpital Saint-Lais 
de V/indsor depuis le 8 avril 1952.

C (26) Rapport préparé' par l'Hôpital Saint-Louis de V/indsor 
en 1966 adressé au Conseil Canadien d 'Accrédÿation 
des Hôpitaux. •

C (27) Photocopie d'une page du Volume Merck Edition 1966
produits re: traitement de l'asthme par la morphine.

C (28) Liste des opérations mineures et majeures en 1963, 
•196*1, 1965, 1966 et 1967.

C (29) Procès-verbaux du bureau médical et des Comités du 
bureau médical pour les années 1965, 1966, 1967 et 
*968.'

C (30) Liasse de documents produits par un témoin re: 
urgence et chèques. (5 documents).

C (31) Rapport de l'archiviste pour lesmnées 1965, i960
et 1967 et 1968 re: admissions internes faites par les 
différents médècins.

C (32) Cartes de vérification de dossiers ayant servi à la 
préparation de C-22.



c (33) Lettre 
Jolin,

. produit 
Windsor

de Me Blain et Associes, signes P 
renvoyant les documents oui devai 
s comme exhibits lors de l'criquet 
par le Comité de Conciliation.

ierre 
ent.être 
tenue à

C (3*0 Copie photostat de 
Rayes.

la demande d'admission du docteur

... C (35) Copie de lettre des syndiqués du nursing de l'Hôpital 
Saint-Louis de Windsor au ministère de la Santé.

C (36) Procès-verbal de l'assemblée du Comité de Nursing de 
1'Hôpital Saint-Louis de Windsor tenue le 25 juin 
1968 à 23, rue Dearden à 'Windsor.

C (37) Lettre en date du 1er juin 1967 du directeur général 
de l’Hôpital Saint-Louis de Windsoradressée au 
Dr Rayes re: Acceptation de sa-demande d'admission.

C (38) Lettre du Dr Gendron, M.D., Chef du Département de 
Chirurgie au. Jeffery Hale's Hospital datée du 9mai

: T - adressée au docteur Hassan.Rayes.

C (39) Formule de demande d'admissionà l'Hôpital St-Louis 
de Windsor.

C (*10) Copie photostat de l'arrêté en conseil no: 2888 en 
date du *1 septembre 1968 accordant délai à la Com­
mission,-vu son rapport au ministère de la Santé 
sur le conflit, jusqu'au 8 novembre 1968.

C (*11) Règlements du Comité de Planification des services 
de santé des Cantons de l'Est.

1
t

(*12) Rapport du Comité de Planification sur "Les besoins 
hospitaliers de Farnham"

C (*13) Procès-verbaux des réunions du Comité de Planifica­
tion du Service de Santé des Cantons de l'Est.

i C (*1*1) Procès-verbaux des réunions de l’Exécutif de ce 
Comité.

Ç (*15) Rapports des administrateurs du Comité de Planifi­
cation .

C (*l6) Rapport d ’inventaire de la sous-région de Sherbrooke.

C (*17) Lettre du Dr Gérard Lasalle au Dr Leboeuf et réponse 
du Dr Leboeuf. .

C (*l8) Liste des dossiers des docteurs Bilodeau, Caux, Chaput 
Fréchette, Gilbert, Houle, Rayes qui ont fait l ’objet 
d'étude de la part des médecins enquêteurs.

C ( ̂ 9 ) Statistiques des laboratoires de l'Hôpital St-Louis 
re: analyses d'histologie, hématologie, biochimie, 
bactériologie de 1961 à 19°8.

C (50) Objectifs de la faculté de médecine de Sherbrooke.
C (51) Convention d'internat (résident IV en anesthésie 

datée du IO/5/65).
C (52) Sommaire des dossiers incomplets pour 1967-68 eu 

23 août 19683 signé: Lise Kercier.-Carbonneau, 
archiviste médical.

xv



c (53) So rainai re cl es dossiers income le 
en date du 18 .septembre lÇ)6ü s

ts pour 1967-68 
igné : Lise Mere1er-

Carbonneau. '
C ( 5 JI) Exemplaire du mémoire d ’opération.
C (55) Exemplaire de la réquisition re : services, salle 

d ’opération.
C (56) Liste des membres de la Corporation de l'Hôpital 

Saint-Louis de Windsor Inc. .
C (57) Arreté en conseil no: 3590 daté du 7 novembre 1968

orolongeant le mandat de la Commission au 4 décembre1968.
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LISTE DES TEMOINS ENTENDUS AU COURS DE L'EMQUF.Ti

Numéro du volume Témoins Pages.

1 . Docteur Léon Demers 131
2 Docteur Léon Demers

Docteur Bernard Thêrien 
Docteur Bernard Mongeau 
Docteur Jacques Crépeau 
Docteur Gérard L. Larouche 291 
Docteur Maurice Bernier 
Docteur Léo Blais
Docteur Gilles Massicotte 

'* ; Doctpur Emile Bruneau
Dodtëur Jacques Lefrançois

3 Docteur René Vanasse 168
Docteur Clovis Dagneau

4 . Docteur René Frenette
Docteur Paul McMahon 
Docteur Roger Marchand 211 
Docteur Jean-Denis Lernay 
Docteur Maurice .Gladu

5 Docteur André D ’Etcheverry
Docteur Réginald L. Marin 154 
Docteur Maurice Gladu 

• Docteur Robert Blackburn
6 M. Paul-A. de Bellefeuille 

M. Valmore Malenfant
Mme Pierre Boisvert 133
M. Guy Roberge 
M. Roland Gauthier 
M. Robert Poudrier

7 - Docteur Clovis Dagneau 100
8 Monsieur Lewis Craig 189
9 Monsieur P.A. de Bellefeuille 99

10 " " " " « 84
11 Mme Lise Mercier-Cabonneau 

Monsieur P.A. de Bellefeuille 190 
Mme S. Desrochers-Boisvert

12 Mme Michèle Gourdes
Garde Odette Pelchat 240
Garde Laurence Thibault

13 M. Antoine Boisvert 
M. Bruno' Caron
M. Bruno Corbeil 206
M. Léonard Maurice 
M..Earl Kendall 
Docteur Gérard Fréchette
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Ill

1516
17

18

19

20

21

22

23

24

25
26

27

28

29

Docteur Gérard Fréchette
Docteur Marcel Chaput 134
.Docteur Marcel Bilodeau
Docteur Marcel Bilodeau 94
Docteur Claude' Gilbert
Docteur Réal Caux 173
Docteur Réal Caux 
Docteur Hassan Rayes 
Docteur Gérald Lasalle 158
Docteur LS-Philippe Lejeune •
M. Charles Perland .
M. Achille Maurice 
M. Orner Bérubé 
M. J, Léon St-Laurent
Garde Thibault-Raymond
Garde 0 'Donnell-Doyle
Garde Louise St-Cyr 206
Garde M. Claire Naud
Mme Thérèse Sherradon
Docteur Gaston Houle
Mme Pauline Morin-Gagné 172
Garde Lise Lemire
Docteur Gaston Houle 40

93

Garde Francine Rodrigue
Garde Laurence Thibault
Docteur Hassan Rayes 62
Monsieur Lev/is Craig
Monsieur P.A. de Beliefeuille
Docteur Hassan Rayes 89
Docteur Dominique Lambert 87

M. Thomas J. Boudreau 98
M. Jacques Coulombe
Docteur Maurice Gladu 120
Docteur René Vanasse
Docteur René Vanasse
Docteur Paul McMahon 114
Docteur Bernard Perey
Docteur Clovis Dagneau'
Mme Lise Mercier-Carbonneau 
Mlle Lise Boldujc
Garde Laurence (Thibault 94
Mme Lise Boisvert
Garde Thelma Doyle
Garde C. Langlois-Dubreuil
M. Paul A. de Bellefeuille 
Docteur Marcel Bilodeau 58
M. Jean de Bellefeuille .

xviii



30 Docteur Charles E. Gosselin 26
31 M. Philippe Desrochers

Docteur Gérard Fréchette • 6.1
32' Garde Laurence Thibault

Docteur Hassan Rayes • 60

NOMBRE TOTAL DES PAGES DES TRANSCRIPTIONS
DES POTES STEN0GRA|HIQÜES ____ ._______ ;_• fl * 13j>



Au début de l'année 1968, l'honorable minis­
tre de la Santé était saisi d'u.n conflit existant à 
î'Hôpital St-Louis de Windsor, conflit qui n'avait pu 
être réglé par des rencontres entre le conseil d'admi­
nistration et le bureau médical,

A la demande du conseil et du bureau médical
• • . 4

il décida de se prévaloir de la Loi des hôpitaux et 
d'appliquer l'article 11 qui se lit comme suit: •

"Tout conflit entre le conseil d'adminis­
tration et le comité exécutif du bureau 
médical d'un hôpital public sur une ques­
tion médicale ou scientifique, y compris 
la nomination, la réinstallation ou le 
congédiement de personnel médical, doit 
être soumis a un comité conjoint forme, 
en nombre égal de représentants de chaque 
partie.
Tout tel conflit qui n'est pas réglé par 
le comité conjoint doit être soumis à 
une commission de conciliation formée 

•• d'un président et deux autres membres 
nommés par le lieutenant-gouverneur en 
conseil. L'un des membres est nommé sur 
la recommandation du Collège des médecins 
et chirurigens de la province de Québec 
et un autre sur la recommandation de 
l'Association des Hôpitaux du Québec Inc. 
ou de la Commission générale des hôpitaux 
catholiques de la province de Québec. Dans'- 
chaque cas, la recommandation peut être 
faite par le comité exécutif du conseil 
d ’administration du corps concerné. A 
défaut de recommandation le lieutenant - 
gouyërneur en conseil choisit à discrétion.
La décision unanime ou majoritaire de cette 
Commission est définitive et le conseil 

. d'administration de l'Hôpital est tenu 
de la mettre à exécution."

Le Juge Jacques Trahan, de Montréal, fut 

nommé président de cette commission de conciliation 

par le lieutenant-gouverneur en conseil.



3

Le docteur Laurent Archambault, chirurgien 
cle la Cité de Montréal, fut nommé comme représentant 
du Collège des médecins et monsieur Paul-Emile Olivier, 
directeur général de l’Hôpital Jean-Talon de Montréal, 
fut nommé représentant de l'A.H.P.Q.

Cette commission de conciliation nommée par 

le lieutenant-gouverneur en conseil a siégé à l'Hôpital 
St-Louis de Windsor le 1], avril 1968.

Au cours de son enquête, la Commission de 

conciliation a exprimé bien clairement l'opinion ferme 
que l'Hôpital doit exister avant tout pour le patient. 
Ses conclusions se résument ainsi:

"Les parties, de consentement mutuel, 
conviennent de maintenir le statut accordé 
par le conseil d'administration de l'Hôpital 
St-Louis de Windsor au docteur .Hassan Rayes, 
le tout suivant les résolutions passées les 
29 mai et 4 juin 1967 pour une année de 
calendrier se terminant le 31 décembre 1968 
et suivant également les statuts et règle­
ments du bureau médical dudit hôpital.
La Commission de conciliation, à 1a. sugges­
tion des parties en cause, recommande au 
Collège des médecins et chirurgiens de la 
province de Québec de procéder à une enquête 
sur tous les membres du bureau médical de 
cet hôpital, et ceci depuis le 1er janvier 
1965, concernant les qualités des soins admi- 

■ nistrés'aux malades, durant cette période.
Cette requête, en vue de demander de l'aide 

’ au Collège des médecins et chirurgiens de la 
province de Québec, provient du fait qu'il 
semblerait avoir existé et existent des ano­
malies et des irrégularités d'ordres scien­
tifiques et professionnels dans.ledit hôpital."

. Ce rapport fut adressé à l'honorable ministre 
de la Santé et,quelques jours après, le docteur Jacques 
Gélinas, ra.d.j- sous-ministre de la Santé, demandait 

au Collège de nommer des médecins pour se rendre au désir



de la Commission de conciliation.
Le Collège des médecins nomma le docteur 

Edouard Gagnon, chirurgien de Montréal, le docteur Paul 
Bourgeois, médecin administrateur de Montréal et le 
docteur Yves Leboeuf, chargé du service de surveillan­
ce de l'exercice de la médecine au Collège des Méde­
cins, comme représentants du Collège. ' .■ t i

Le 29 mai I96S, ces trois médecins se rën- 
dirent à l’Hôpital St-Louis de Windsor. Ils y ont 
rencontré des médecins du bureau médical, notamment 
le docteur Caux, le docteur Bilodeau, le docteur Houle, 
le docteur Fréchette, directeur médical. De plus, ils 

ont entendu madame Lise Mercier-Carbonneau, archiviste 
et monsieur Philippe Desrochers, secrétaire du conseil 
d'administration (le président du conseil d'administra­
tion et le directeur général étant absents).

Ils ont profité de la fin de l'après-midi 
pour échanger entre eux des commentaires sur cette 
enquête.

Un plan fut adopté ; comme le mandat portait 
sur l’exercice de la médecine du premier janvier 1965 
au mois de juin 1968, il fallait envisager la possibi­
lité de faire un échantillonnée des quelque 7,000 
dossiers de patients hospitalisés à l'Hôpital St-Louis 
durant cette période.

* Apres discussion, il apparut que 10£ ,soit 700 
dossiers,donneraient un aperçu assez évident de la pra­
tique médicale de cet hôpital.
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Une résolution fut préparée par le docteur 
Yves Leboeuf pour être signée et par le conseil d'ad­
ministration et par fle ' bureau médical pour obtenir la per­
mission de sortir des archives les originaux de ces 700 
dossiers. •
.. De l'avis des trois enquêteurs, il s'agissait
d'une enquête d'un caractère spécial surtout face aux 

contradictions qui leur avaient déjà été présentées par les 
gens interrogés le 29 mai et devant le fait d'une prise de 
position du public dans le conflit, tant par des pétitions 

que par la voix des journaux de la région. C'est pourquoi, 
le *1 juin, les médecins enquêteurs, sur leur demande, furent 
reçus par l’Exécutif du Collège des Médecins à qui ils 
expliquèrent le .caractère particulier de cette enquête.

L'Exécutif du Collège entra en communication 
immédiate avec le ministre d'Etat à la Santé, l'honorable 
Roch Boivin, pour lui exposer les faits. En attendant la 
^réponse de l ’honorable ministre, l'Exécutif pria les méde-- 
jcins enquêteurs de continuer d'élaborer leur programme et 
'de procéder comme ils l'avaient décidé, vu l'urgence de 
la situation. Par ailleurs, l'autorité gouvernementale 
donnait suite aux recommandations du Collège peu de 
temps après, comme en fait preuve l'arreté en conseil 
numéro 1893 :

"ARRETE EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXECUTIF

Numéro 1893 28 juin 1968

PRESENT

Le lieutenant-gouverneur en conseil
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CONCERNANT la création d ’une commission
d 'enquête .pour étudier la qua3.ité des 
soins administrés aux malades hospitalisés 
a l'Hôpital St-Louis de Windsor Inc. par­
les médecins de cette institution depuis 
le 1er janvier 19^5•

ATTENDU QU'à la suite d'un conflit intervenu 
entre le conseil d'administration de l'Hôpital St-Louis 
de Windsor Inc. et le bureau médical du môme hôpital 
au sujet de l'admission d'un médecin, les parties en 
cause ont demandé qu'une commission de conciliation 
soit nommée par le lieuten'ant-gouverneur en conseil aux 
termes de la Loi des hôpitaux;

. ATTENDU QU'après audition des parties et des 
témoins, la commission de conciliation a rendu jugement;

ATTENDU QUE malgré ce jugement et c.es recom­
mandations, la situation n'est pas encore réglée;

ATTENDU QU'une des recommandations de la com­
mission de conciliation, faite à la suggestion des par­
ties en cause, recommandait au Collège des médecins et 
chirurgiens de la province de Québec de procéder à une 
enquête sur tous les médecins du bureau médical de 
cet hôpital et ceci portant sur la qualité des soins adrni 
nistrés aux malades durant la période écoulée depuis le 
1er janvier 1965;

ATTENDU QUE le Collège des médecins et chirur­
giens de la province de Québec a accepté cette recomman­
dation et a nommé trois membres, soit les docteurs Yves. 
Leboeuf, Paul Bourgeois et Edouard Gagnon;

ATTENDU- QUE le Collège, après consultation 
auprès de ses aviseurs légaux, désire que cette enquête 
prenne la forme d'une commission d'enquête formée en 
vertu de l'article 16 de la Loi des hôpitaux (S.R.Q.
.196*1, chapitre'16*1) et qu'elle soit instituée par ordre 
du lieutenant-gouverneur en conseil; ■

ATTENDU QUE le juge Jacques Trahan, de la Cour 
des Sessions de la Paix, accepte de présider cette 
enquête;

ATTENDU- QU’il est dans l’intérêt public que 
cette commission procède à l'enquête précitée;

ATTENDU QUE les membres enquêteurs aient tous 
les pouvoirs des membres d'une commission d'enquête et 
puissent notamment, assigner des témoins, faire témoi­
gner- sous serment et prendre toute autre mesure propre 
à oermettre de régler la situation une fois pour toute 
et "de porter un jugement sur la qualité des soins donnés 
dans cette institution;
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ATTENDU QU'il est opportun de permettre à 
cette commission d'enquête de statuer sur le rôle de 
l’hôpitalj le contrôle qui doit être exercé sur la 
qualité des soins et de limiter l'éventail des actes 
médicaux et chirurgicaux qui peuvent être poses dans 
:cette institutionj tenant compte de la qualité de ma­
tériel et du personnel; -

IL EST ORDONNE, en conséquence sur la propo­
sition du ministre de la Santé:

QU'en vertu de l'article 16 de la Loi des 
hôpitaux, une commission d'enquête soit instituée sous 
la présidence du juge Jacques Trahan, de la Cour des 
Sessions de la Paix et qu'en plus du président, les 
membres soient messieurs les docteurs Yves Leboeuf,
Paul Bourgeois et Edouard Gagnon;

QUE cette commission ait tous les pouvoirs 
d'une commission d'enquête, nommée en vertu de la Loi des 
commissions d'enquête (S.R.Q. 196*1, chapitre 11), notam­
ment celui de convoquer les témoins, de les assermenter 
et d'obtenir tous témoignages ou documents requis par 
ladite commission afin qu'elle puisse remplir son mandat;

QUE cette commission soit créée à compter de 
la date du présent arrêté en conseil et qu'elle fasse 
rapport au ministre de la Santé au plus tard le 1er 
septembre 1968.

COPIE CONFORME

LE GREFFIER DU CONSEIL EXECUTIF

JACQUES PREMONT"

Cet-arrêté en conseil a été suivi d'un autre 
en date du *f septembre 1968 portant 3e numéro 2888 qui 
a été produit comme exhibit C-*10; -cet arrêté en con­
seil se lisant comme suit:

’•’ARRETE EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXECUTIF

Numéro 2888 *1 septembre 1968

PRESENT :
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\
Le lieutenant-gouverneur en conseil
CONCERNANT l'arrêté en conseil 
1893 du 28 juin 1968 instituant 
une. commission d'enquête à l'Hô­
pital St-Louis de Windsor Inc.

ATTENDU QU'à la suite d'un conflit intervenu 
entre le conseil d'administration de l'Hôpital St-Louis 
de Windsor Inc. et le bureau médical du même hôpital, 
une commission d'enquête a été instituée sous la prési­
dence du Juge Jacques Trahan, par l'arrêté en conseil 
1893 du 28 juin 1968;

ATTENDU QU'en vertu dudit arrêté en conseil, 
la Commission d'enquête doit faire rapport au minis­
tre de la Santé au plus tard le 1er septembre 1968 ;

ATTENDU QU'à cause du nombre de témoins enten­
dus et à entendre, il y a lieu de prolonger jusqu'au 
8 novembre 1968 le délai accordé à la commission d'en­
quête pour faire rapport au ministre de la Santé;

IL EST ORDONNE, en conséquence, sur la 
proposition du ministre de la Santé:

QUE le délai accordé à la commission d'enquête 
pour faire rapport au ministre de la Santé sur le conflit 
mentionne ci-dessus soit prolongé jusqu'au 8 novembre 1968.

COPIE CONFORME

LE GREFFIER DU CONSEIL EXECUTIF

JACQUES PREMONT"

Enfin, en date du 7 novembre, un troisième 
arrêté en conseil, portant le numéro 3590, et produit 
comme exhibit C-57, se lit comme suit:

ARRETE EM CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXECUTIF
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Numéro 3990 7 novembre 1968

PRESENï:

Le lieutenant-gouverneur en conseil

CONCERNANT l’arreté en conseil numéro 
1893j du 28 juin 1968j instituant une 
Commission d enquête relative à Saint- 
Louis de Windsor Inc.

_„i_i____

ATTENDU QU’une Commission d'enquête en vue 
de régler un conflit intervenu entre le conseil d ’ad­
ministration de l'Hôpital Saint-Louis de V/indsor Inc. 
et le bureau médical du .même hôpital, a été créée par 
l'arrêté en conseil numéro 1893;, du 28 juin 1968-

ATTENDU QU’.en vertu de l'arrêté en conseil 
2888, du *1 septembre 1968, la Commission! ' enquête 
devait faire rapport au ministre de la Santé, le 8 
novembre 1968; .

ATTENDU QU'à cause de circonstances impré­
vues et indépendantes de la volonté de la Commission, 
celle-ci a demandé de prolonger le délai, pour faire 
son rapport, jusqu’au *} décembre 1968.

IL EST ORDONNE, - en conséquence sur la pro­
position du ministre de la Santé:

pour fair 
mentionné 
1968.

QUE le délai accordé à la Commission d'enquête 
e rapport au ministre de la Santé, sur le conflit 
ci-dessus, soit prolongé jusqu’au *1 décembre

COPIE CONFORME

LE GREFFIER DU CONSEIL EXECUTIF

JACQUES PREMONT"
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ASSERMENTATION

Le 2 juillet, une première assemblée de 
la commission avait lieu à Serbrooke, à midi.
Le juge Trahan lut aux docteurs Gagnon, Leboeuf 
et Bourgeois l’arrêté en conseil et les assermenta.

"Je, soussigné', JACQUES TRAHAN, demeurant 
au numéro 28, Avenue Courcelette, à Outre­
mont, Juge de la Cour des Sessions de la 
Paix, jure que je remplirai fidèlement 
mes fonctions de Président de la Commis­
sion d'Enquête formée en vertu de l'arti­
cle 16 de la Loi des hôpitaux, (S.R.Q.
196*1, chapitre 16*1) nommée par le lieu­
tenant-gouverneur en conseil en vertu 
de l'arreté en conseil daté du 28 juin 
1968.
Que Dieu me soit en aide!
Assermenté ce 2 juillet 1968 
Devant moi à Sherbrooke
(Signé) Jean Ripped (Signé) Jacques Trahan
Commissaire à l'assermentation

Je, soussigné, EDOUARD GAGNON, Médecin de 
l'Hôpital Notre-Dame, 1560.est, rue Sherbrooke, 
Montréal, jure que je remplirai fidèlement mes 
fonctions de membre de la Commission d'enquête 
formée en vertu de l'article 16 de la Loi des 
hôpitaux (S.R.Q. 196*1, chapitre 16h) nommée 
par le lieutenant-gouverneur en conseil en 
vertu de l'arrêté en conseil daté du 28 juin 1968.
Que Dieu me soit en aide!
Assermenté ce 2 juillet; I968 
devant moi à Sherbrooke
(Signé) Jacaues Trahan (Signé) E.D. Gagnon. M.d.

J . C . S . P.

Je', soussigné, PAUL BOURGEOIS, Médecin 
de l’Hôpital Notre-Dame, 1560 est, rue 
Sherbrooke, Montréal, jure que je remplirai 
fidèlement mes fonctions de membre de la 
Commission d'Enquête formée en vertu de 
l'article 16 de la Loi des hôpitaux (S.R.Q. 
196*1, chapitre 16*1) nommée par le lieutenant
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gouverneur en conseil en vertu de 
l'arrête en conssi daté du 28 juin 1968.

Que Dieu me soit en aide!
Assermenté ce 2 juillet 1968 
devant moi à Sherbrooke

) j^ÇiLues ^’rahan (Signé) Paul Bourgeois . nmd
jt c . stp; " T- - ~

■Je, soussigné, ‘YVES LEBOEUF, du Collège des 
Médecins, 1896 ouest, Boulevard Dorchester,
Montréal, jure que je remplirai fidèlement 
mes fonctions de membre de la Commission 
d'Enquête formée en vertu de l'article 16 
•de la Loi des hôpitaux (S.R.Q. 196*1, chapitre 
16*1) nommée par le lieutenant-gouverneur 
en conseil en vertu de l'arrêté en conseil 
daté du 28 juin 1968.
Que Dieu me soit en aide! ' '
Assermenté ce 2 juillet 1968 
devant moi à Sherbrooke
(Signé) Jacques Trahan (Signé) Yves Leboeuf, m.d.

JÏC.S.P.

CONSEILLER JURIDIQUE

Il faut noter également que Me Marin Dion, 
avocat, procureur du Collège des médecins dans cette 
affaire, agissait comme conseiller juridique auprès de 
la Commission suivant une entente préalable avec les 
autorités gouvernementales.

Messieurs Jean Riopel et Jean MacKay ont 
agi comme sténographès officiels auprès de la Commis­
sion. *

JlA^PORT

Devant l'importance de cette enquête et ses
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répercussions possibles, il fut établi au départ, 

à la demande des médecins enquêteurs et commissai­
res , que le 'rapport à l'honorable ministre de la 
Santé ne comprendrait au.e la substance extraite

des témoignages ayant un caractère administratif 
ou'public en relation avec l'Hôpital et la qualité 
des soins fournis et que les révélations impliquant 
le secret professionnel ou qui encore pourraient amener 

des sanctions de la part du Collège pour des actes pro­
fessionnels non conformes à ses règlements devraient 
être remises au Collège seulement.

Seul un médecin dûment en règle avec le 
Collègej et désigné par le ministre de la Santé, 
pourra avoir accès à la transcription intégrale des
témoignages.

Le juge Trahan, président de la Commission, 
, acquiesça à la demande des médecins et vu qu'ils
lavaient deux mandats, l’un comportant un rapport au
! ' , . “  i.ministre et l'autr.e au Collège des médecins, il pous­
sa meme la condescendance à reconnaître comme horaire 
celui déjà préparé par le docteur Le’ooeuf assignant 
des témoins à des jours, dates et heures fixés.

REMERCIEMENTS
i '
i -

j
Le Président et les membres de la Commission

I 'tiennent a exprimer leurs plus sincères remerciements 
pour la collaboration ou'ils ont reçue notamment de 
l'Hôtel-Dieu de Sherbrooke, en la personne du docteur 

Clovis Dagneau, directeur médical de cette'institution,



13

qui n'a rien ménagé pour mettre à la disposition de 
la Commission la salle de réunion du bureau médical.

Nous tenons à lui exprimer nos plus sin­
cères remerciements pour cette collaboration et 
pour son empressement à nous faciliter les choses par 
sa magnifique hospitalité et, de plus, nous l’avons 
prié de transmettre aux autorités administratives 
de l'hôpital l’expression de notre vive gratitude.

t *
L ’Hôpital St-Louis de Windsor, par son 

directeur général, monsieur Paul A. de Beliefeuille, 
a également mis à .la disposition de la Commission 

la salle d'assemblée qui sert pour les réunions du 
conseil d'administration et du bureau médical. La 
Commission le remercie pour son assistance et sa 
coopération et le prie de transmettre aux membres du 
conseil d'administration et à tout le personnel de 
l'Hôpital la plus vive reconnaissance de chacun des 
commissaires. De façon particulière, vu l'immense 
surcroît de travail qu'elle a eu à fournir, des re­
merciements ont été transmis a. madame Lise Mercier- 
Carbonneau, archiviste.

Nous devons enfin adresser nos remercie­
ments au Collège des Médecins qui n'a rien ménagé 
pour faciliter notre tâche en mettant très souvent
V . . .  • j .a notre disposition la salle de Réunion du conseil 
des gouverneurs. L'hospitalité £u Collège a per­
mis de* continuer à Montréal le questionnaire de 
certains témoins. ■

t

RESUME CHRONOLOGIQUE DES TRAVAUX DE LA_COMMISSION 

Le_ 2 9 _mai _19 ô 8 _ -

Première visite: les médecins enquêteurs 

nommés 'par le Collège se rendent à l'Hôpital St-



14

Louis de Windsor. Tel que mentionné plus haut,.les 

entrevues ont eu lieu avec des membres du bureau 
médical, avec le directeur médical, avec Mme Lise 
Mercier-Carbonneau, archiviste, et avec monsieur 
Desrochers, seul représentant disponible de l'ad­
ministration.

f •

Le 30 mai 1968 -

Le docteur Yves Leboeuf soumet une demande 

officielle au conseil d'administration .et au bureau 
médical autorisant le transfert en fiducie des dos­
siers nécessaires à 1 'enquête au Collège des Méde­
cins et Chirurgiens de la province de Québec, 1896, 
ouest, Boulevard Dorchester, Montréal.
Du 15 juin au 1er juillet 1968 -

Les médecins enquêteurs font l'étude des 
nombreux dossiers d'hospitalisation fournis par 
l'Hôpital. Il est à noter ici que le département 
des archives de cet hôpital a adopté le système du 
dossier unique. Ceci a permis, tout en ne recevant 
les dossiers que de 10% des patients hospitalisés, 
d'avoir en main, de fait, le dossier de toutes les 
hospitalisations à l'Hôpital St-Louis de 708 pa­
tients différents admis depuis le 1er janvier 1965. 
Et, plusieurs de ces 708 patients ayant é.té hospi­
talisés à de nombreuses reprises, l'étude a porté 

de fait sur 2515 dossiers d'hospitalisation dif­
férents.. Si l'on sait que, durant 1 'étendue du
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mandat, il y eut 7290 hospitalisations différentes, 

la Commission se trouve donc à avoir revise 3^.52 
de tous les dossiers d'hospitalisation.

Enfin, il faut ajouter qu'à cause du 
système du dossier unique, 51*1 dossiers externes 
furent, par la même occasion soumis à la meme étu­
de. ,

Cette étude longue et harassante permit 
'd'extraire de ce nombre considérable de dossiers 
près de 500 d'entre eux- qui ont nécessité une deuxi­
ème et même une troisième revision et discussion. 
Cette étude a permis, au docteur Yves Leboeuf de 
préparer la cédule des assignations pour une date et 
heure fixes pour chacun des témoins.

Le 28 juin 1968 -

Arrêté en conseil numéro 1893 créant la 
Commission.

Du 2 au 12 juillet 1968 - Séances d'enquête de JL a
Commission - ■

La Commission a tenu ses séances, soit à 
. l'Hôtel-Dieu de Sherbrooke, soit à l'Hôpital St- 
Louis de Windsor, de 9 heures jusqu'à 23 heures 
pour entendre des témoins.

Après ces séances quotidiennes de la Com­
mission, les médecins commissaires revisaient les 

dossiers, en préparation des témoignages du lendemain

A compter du 15 juillet 1968 -
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Les membres de la Commission ont étudié 
les différents documents et témoignages jusqu’alors 
fournis. Cette étude a rapidement démontré la néces­
sité de demander une prolongation du mandat pour per­

mettre aux sténographes officiels de compléter la 
transcription des témoignages et aussi pour permettre 
d'appeler de nouveaux témoins et de questionner à nou­
veau certains tmoins déjà entendus.t '

Le *1 septembre 1968 -

L'arrêté en conseil numéro 2888, dont le 
texte apparaît antérieurement, accorde à la Commission 
une extension de son mandat au 8 novembre. La Commis­
sion remercie le gouvernement de cette extension du 
mandat.

Le 12 septembre 1968 - '

Les membres de la Commission se retrouvaient 
au Collège des médecins pour entendre encore des témoins 
échanger des opinions et préparer de nouvelles séances 
d'enquête à Sherbrooke et Windsor. ,

Les 17 et l8 septembre 1963 - •

Ces deux j’ours ont été passés à Sherbrooke1*
et à Wihdsor où, pendant toute la! soirée du 17 et toute 
la j'ournée du 18, les membres de la Commission ont pu 
éclaircir certains points et mêmej confronter des témoins 
dont les dépositions étaient contradictoires.

Le 8 octobre 1968 - . '

La Commission se réunissait de nouveau à
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Montréal, au Collège des médecins, pour entendre ses 
derniers, témoins et ensuite établir une méthode de 

"• travail en vue d ’en arriver à la rédaction finale 
de son rapport.

Du 8octobre au 25 novembre_19_68 -

Les commissaires délibèrent et préparent 
» 1

leur rapport pour l’honorable ministre de la Santé.
Des remerciements doivent être adressés 

ici au .docteur Jacques Gélinas, sous-ministre de la 

.Santé, qui a mis à la disposition de la Commission 
les services de sa secrétaire de Montréal.

Le 7 novembre 1968 -

L ’arrêté en conseil numéro 3590 accorde 
à la Commission une nouvelle extension de son man- 

i dat au 4 décembre. ^
| Les commissaires tiennent à remercier

! les autorités gouvernementales de cette prolonga­
tion.

La Commission tient à ajouter que lors 
de la séance du 12 septembre 1958, Me Gilles Fi- 
lion- a demandé à la Commission d ’être présent à

 ̂ ises séances futures corame représentant de'l'Hôpital 
St-Louis.de Windsor, ce qui lui Çut accordé. .

• La Commission tient à jouligner que sa 
présence aux séances de ladite Commission aurait été 
acceptée d ’emblée, dès le début, s’il en avait fait 
la demande car l’administration de l’Hôpital Saint- 
Louis de Windsor Inc. était au courant de la tenue
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de cette enquête depuis le tout début.

Io~ TEMOINS : '
.Au cours de ses séances, la Commission a en­

tendu 72 témoins dont certains à plusieurs reprises;
i *

entre autres, tous les médecins !!actifs,! du bureau
médical de 1'Hôpital Saint-Louis (soit les docteurs
Réal Caux, Gaston Houle, Gérard Fréchette, Claude
Gilbert, Marcel Bilodeau, Hassan Rayes, et Marcel
Chaput) et tous les médecins "consultants" (soit les
docteurs: Léon Demers, Bernard Therien, Bernard Mon-
geau, Jacques Crépeau, Gérard L, Larouche, Maurice
Bernier, Léo Blais, Gilles Massicotte, Emile Bruneau,
Jacques Lefrançois, René Vanasse, René Frenette, Paul
McMahon, Roger Marchand, Jean-Denis Lemay, Maurice
Gladu, André D'Etcheverry, Réginald Marin, Robert
Blackburn) ont été longuement entendus.

A ces deux groupes de médecins, il faut
ajouter le docteur Charles Gosselin, dentiste, et
M. Jacques Coulombe, Ph.. D. en biochimie.

Tous les membres du conseil d'administration
1 .

de l'Hôpital Saint-Louis, de même que le directeur 
médical, la directrice du nursing,; l'archiviste et la 
préposée*à l'admission, eurent aus^i à rencontrer la 
Commission.

Treize (13) infirmières sont venues déposer, 
soit à la demande des commissaires, soit après en avoir 
émis le désir.
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Le public a fait connaître ses commentaires 
par deux groupes de témoins: les premiers (au nombre 
de quatre (*l)) avaient été convoqués par la Commis­
sion parce eue représentants officiels de groupes de 
citoyens de Windsor, les autres (*0 parce qu'en 

ayant manifesté le désir. La Commission a même tenu à 

rencontrer des membres de la force constabulaire de 
Windsor pour éclaircir certains points.• 4ï *

Enfin, un dernier groupe de témoins a .été 

convoqué pour permettre aux commissaires de mieux 
comprendre les problèmes et les besoins hospitaliers, 
de la région et le climat qui y existe: le docteur 
Dominique Lambert, médecin fondateur de l’Hôpital, 
le docteur Gerald Lasalle, vice-recteur aux Sciences 
de la Santé à l'Université de Sherbrooke, le docteur 
Bernard Perey, directeur du département des Sciences 

cliniques à la facultéd.e médecine de Sherbrooke, 
monsieur Thomas Boudreau, directeur général du comité 
de planification des services de santé des Cantons 
de l'Est, le docteur Clovis Dagneau,’ directeur 

médical de 1 'Hôtel-Dieu de Sherbrooke, le docteur 
Louis-Philippe Lejeune, chirurgien et professeur 
agrégé à la Faculté de médecine de Sherbrooke.

2o- PREUVE DOCUMENTAIRE

La preuve documentaire est considérable.
Elle comporte :

A- Exhibits : Plus de 57 pièces diverses qui
t

orne été déposées: la liste en a 

déjà été produite antérieurement
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B- Dossiers médicaux 2515 dossiers d'hospita­
lisation ont été étudiés
par les membres de la
Commission ;

C- Documents_divers: le nombre de ces documents
est également considérable..

' Il comprend les registres

* des salles d'opération, la
. correspondance du directeur 

• médical et du bureau médical,
■ ’ les procès-verbaux des comités

. du bureau médical, les statis-
: . • •  tiques complètes, telles que

préparées par le département 
des archives, le budget, la

. - liste du personnel, les états
- - financiers, les formules de

réquisition, le registre des
. • décès, • certains dossiers cl'hos

pitalisations autres que ceux

: _ __ obtenus par 1 ' échantillomage
établi, etc...

D- Notes _sténograph_iques_: dépositions des témoins
■ entendus sont contenues dans 
trente-deux (32) volumes 
représentant *H35 pages de 
texte.

; t

DIVISION DU RAPPORT

L'arrêté en conseil créant la Commission lui donne
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comme mandat de "procéder à une enquête sur tous les 
médecins du bureau médical de cet hôpital et ceci
portant sur la qualité des soins administrés aux
malades durant la période écoulée depuis le 1er Jan­
vier 1965"..* et aussi "de statuer sur la qualité des 
soins et de limiter l'éventail des actes .médicaux et
chirurgicaux qui peuvent être posés' dans cette ins- 

• . * 
titution, tenant comptes tie la qualité de matériel et
du personnel".

Comme le reconnaît ce texte, la qualité 
des soins est reliée à la qualité du matériel et du 
personnel.. Aussi fut-il décidé de faire porter l'en­
quête sur tout le fonctionnement de l'hôpital mais 
seulement dans ce qui pouvait avoir une relation 
avec la qualité des soins passés et éventuels.

Le rapport reflétera donc cette façon de 
faire et traitera:

- de l'historique de l'Hôpital St-Louis
et du rôle qu'il a voulu remplir (chapitre I)

- de l'organisation administrative de 
J l'Hôpital St-Louis (chapitre II)

- de l'organisation médicale de l'Hôpital 
St-Louis (chapitre III)

- de l'éventail des soins médicaux fournis
à l'Hôpital St-Louis((chapitre IV)

j ' ’ '
- de la qualité de ces soins médicaux (chapitre V) 
du contrôle de la qualité de ces soins 
(chapitre VI)

- du conflit créé par l'admission d'un nouveau

■ médecin et de ses répercussions sur la qualité 
et le genre de soins fournis (chapitre VII)

- des commentaires recueillis du oublie
(chapitre VIII)
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de l'opinion de divers témoins sur 
l'Hôpital St-Louis et sur son avenir 
(chapitre IX)
de la place de l'Hôpital dans la région 
des Cantons de l'Est (chapitre X).

r

\ »



CHAPITRE I

DE L 1 HISTORIQUEJDE L 1 HOPITAL ST-LOUIS 
iST-pu"ROLE ~QÛ « i l' A VOULU REMPLIR'*



2 k

•lo- Ër£UATI_ON _DE_WINDSOR -
La Ville de V/indsor est une petite munici­

palité qui compte 6,500 âmes. Elle fait partie du 
comté de. Richmond et se trouve à une distance, par 
automobile, d'environ 15 minutes de Sherbrooke. Le 
seul autre centre démographique d ’importance qui 

"utilise" l'Hôpital de Windsor est la Ville de
i  *

Richmond située à 15 milles de Windsor, donc à 30 
minutes de Sherbrooke.

• La grande majorité des citoyens semble faire 
partie du personnel qui travaille à l'usine de la 

Dorntar située dans cette ville.

2o- ORIOINÉS DE L'HOPITAL ST-LOUIS -
i . ’ - .

La Corporation de l'Hôpital Saint-Louis 
de V/indsor a obtenu sa charte en 1952, à la demande 
du docteur Dominique Lambert,.de monsieur Jean de 
Bellefeuille et de monsieur P.-A. de Beliefeuille, 
en vertu de la troisième partie de la Loi des compa­
gnies. Le docteur Lambert, véritable instigateur du 
projet, a obtenu son doctorat en médecine de l'Uni­
versité Laval en 19*18. Après l'obtention de son 
diplôme en médecine et de’sa licence de pratique, 
il a fait une année de résidence en chirurgie, à 
l'Hôpital St-Françoh d'Assise, à Québec.

• En 19*19, il ouvrait son bureau à V/indsor 
et pratiquait la médecine générale.'

Au bout de deux ou trois (2 ou 3) ans, il 
se rendit compte cu'il était difficile d'exercer la1 

médecine sans pouvoir disposer des services d'un
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hôpital et c'est à ce moment qu’il consulta des 
avocats pour connaître la véritable procédure à‘ 
suivre, affirmant, comme il le dit si bien, qu ’ll 
était tout à fait novice et qu’il voulait bien faire 

les choses.
Au cours de l’interrogatoire, qu’il a 

subi à Montréal le 12 septembre 1968, le docteur 
Lambert déclare ceci: (volume 2*1, page 3)

"Q. A ce moment-là, qu'est-ce 
que vous aviez au point de 
départ au point de vue im­
mobilier par exemple?

R. J'avais acheté une grosse 
maison que vous connaissez. 
J'avais acheté cette maison- 
là, c'est ça que j 'avais u- 
niquement.

Q. Est-ce que vous pourriez nous 
dire combien vous avez payé 
la maison?

R. La maison, je l'avais payée
$28, 000. "

C'est dans cette maison, plus précisément 
au deuxième étage, que l'Hôpital Saint-Louis reçu ses 
premiers malades en 1952. Le docteur Lambert avait 
alors loué ce deuxième étage à la Corporation de l'Hô 
pital Saint-Louis à raison de $12,000.00 par année 
pour une période de cinq (5) ans.

Il faut noter que de 1952 à 1957 ,• il était 
seul à faire la garde, traitait les malades, se char­
geait de la surveillance et répondait à toute heure 
du jour et de la nuit. Comme il le dit, un peu plus 
loin, pendant ces cinq années, il a dû toujours "se 
tenir dans le rouge".

•En 1957, il vendit sa maison à la Corpora­
tion pour un montant de $60,000.00.
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La Commission s'étonne à tout le moins du 
fait qu'une maison achetée $28,000.00 en 19^9 puisse 
être louée-en partie pour cinq ans à raison de $1,000.00 
par mois et finalement être vendue au montant de 
$60,000.00. •

De plus, a la page- 21 de son témoignage, -le 
docteur Lambert mentionne avoir vendu sa deuxième 
résidence à l'Hôoital Saint-Louis en 1961.* t •'

v C'est cette résidence qui est aujourd'hui la 
maison des gardes-malades: ' . .

"Q. Est-ce que cette maison a été' 
également vendue à l'Hôpital, 
à la Corporation?

•

-R. La maison a été vendue, c'est
ce contrat-là que "j'ai apporté" 
elle a été vendue en mil neuf 
cent soixante-un (1961).

... (p.22)
Q. A quel prix l'avez-vou.s vendue?
R. Je l'ai vendue exactement 

$32,000.00"

3~o- DEVELOPPEMENTS SUCCESSIFS:

Cet hôpital reçut ses premiers patients 
le 16 juin 1952; il offrait alors au public sept (7) 
lits d'adultes et sept (7) berceaux pour nouveau-nés, 
une salle d'obstétrique et un rayon-X.

Dès 1956, de nouvelles transformations por­
tèrent ce nombre à vingt-trois (23) lits d'adultes 
et huit (8) bassinettes.

En 1957, l'Hôpital commence à permettre la 
chirurgie dans ses locaux, alors qu'à ses origines le 

docteur Lambert n ’y désirait que de la médecine et 
de l'obstétrique (volume 2îi, pages 11 et 12).
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En 3 959,. une nouvelle construction' augmente 
la capacité de l'HÔpitil à h2 lits d'adultes et 17 bas­
sinettes.

En 1963, tel qu'il appert au témoignage de 
monsieur P.A. de Beliefeuille, l'Hôpital St-Louis ar­
rivait à sa capacité actuelle.: 5̂  lits d'adultes et 

d'enfants plus 17 bassinettes pour nouveau-nés, un
* l

service de laboratoires* rayon-X, électrocardiogramme, 

deux salles d'opération pour permettre aux chirurgiens 
d'y exercer leur art et une salle d'obstétrique.

La Commission se demande quelle relation 
existe ou a existé entre les développements succes­
sifs de cet hôpital et 'les besoins de la population 
qu'il prétend desservir.

Un pamphlet publicitaire préparé en 196? 
(exhibit C-2̂ 1) nous rappelle qu.'actuellement l'Hôpital 
St-Louis de Windsor a, à son service, 86 employés dont 
21 infirmières licenciées.

Dans ce dépliant, monsieur Lewis Craig, 
président de la corporation, dit au public:

"L'Hôpital St-Louis est une insti­
tution très appréciée de la popu­
lation de Windsor et des paroisses 
environnantes dont il fait 1 '.or- 
gueuil à juste titre; il est un 
complément indispensable des grands 
hôpitaux qui desservent les centres 
les plus populeux."

Dans çe meme dépliant, le directeur général 
monsieur Paul-Aimé de Bellsfeuille rappelle que:

"L'Hôpital St-Louis de Windsor a 
reçu sa pleine accréditation le 
12 novembre i960 pour la cinquième 
année consécutive, ce qui est un 
témoignage de l'application des 
standards approuvés par le Conseil



c a n a d i o n d ' a c c r 6 d i t a t ion ci e s 
hôpitaux du Québec" (sic] : 
probablement rais pour:
Conseil canadien d ’accréditation 
des hôpitaux).

Enfin, le docteur Gérard Fréchette, direc­
teur médical, y souligne:

"l’Hôpital St-Louis , tout est 
organisé en vue du.plus grand 
bien du patient."

* f 'La Commission tient à noter immédiatement que 

le présent rapport démontrera la fausseté des alléga­
tions de ce pamphlet"publicitaire".

*lo- SITUATION FINANCIERE:

L'Hôpital St-Louis de Windsor a un budget 
annuel de plus de $600,000.00. Actuellement il n ’a 
plus de dette, comme en fait foi le témoignage de 
monsieur Craig, président du conseil d'administra­
tion (volume 8, page 158):

"Q.'Vous n ’avez plus de dettes?

R. On n'a plus de dettes.
Q. Elles étaient de combien quand 

vous êtes arrivé à la présidence?
R. Si je me rappelle bien, en i960,

Il y avait $600,000.00 de dettes.
Q. Maintenant, vous n'en avez plus?'!

• - R. C 'est ça." :

- Un peu plus loin, le témoin. déclare
(volume 8, page 159): j

"Q. Vous deviez encore $*100,000. en 
196*1?

t

R. C'est ça.. Franchement, le problème 
à l'assurance-hospitalisation, en ce 
qui concerne les dépenses partagea­
bles. Ils. nous ont octroyé 
$90,000.00 pour nettoyer les frais 
de banque avec des intérêts accumu­
lés etc.'., depuis i960. L'émission
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d'obligations était échue de fait, 
oui au mois de juin et c'était à 
savoir d'aller sur le marché encore 
une fois avec des taux d'intérêts 
qu’on a ou de nettoyer. Le gouver­
nement a décidé qu'il était de 
'$296,000.00.

Q. C'est le ministère de la Santé qui a 
lavé cela?

R . C'est ça-,
Q. Vous avez eu un octroi?
R. A "$90,000.00 pour nettoyer les dépen­

ses non partageables non"admissibles 
à la banque et le montant total pour 
éliminer sur le marché des obligations.

Q. Et le ministère a fait cela juste sur 
une lettre de votre part demandant, et 
il l'a envoyé comme cela?

.. R.- Franchement, je me suis rendu à Québec, 
j'ai rencontré monsieur Marcou.x, j'ai 
expliqué le problème qui était au point 
de vue assurance-hospitalisation et jus­
tement sur une lettre au ministère de la 
Santé concernant l'émission d'obligations 
on m ’a transmis les deux chèques en bonne 
et due forme.

Q. Quand ça?
R. Par la poste, il y a environ, pas telle­

ment, peut-être un mois et demi."

La Commission s'étonne de la facilité avec 
laquelle cette dette fut réglée, surtout au moment même 
où le conflit, connu dans le public, empêchait cet hôpi­
tal de remolir son rôle.

5Q- ROLS PASSE ET FUTUR RECHERCHE PAR L4J0PITAL:

La Commission a recueilli des membres du 
conseil d'administration de l'Hôpital Saint-Louis leur

t

point de vue sur la place qu'a tenue et tiendra l'Hôpital
St-Louis..
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a) Mon s i eur Philippe J) es roc h ers , secrétaire 

du conseil d'administration, a apporté peu. de lumière 
sur co sujet. D'un côté, il dit qu'avant le "conflit"
créé par l'arrivée du docteur Rayes "ça marchait assez

bien" (volume 31, pa.ge 2) et souhaite le retour à cet­
te époque: par ailleurs, à la question: (volume 31,
page 3)

il répond:

i
i  *

"Q. Vpus ne saviez pas comment 
ça procédait au point de vue 
médical?"

"R. Je ne suis pas au courant de 
tout ce sujet-là".

La Commission s'inquiète que le secrétaire 
d'une corporation hospitalière admette n'être nulle­
ment au courant de l'aspect médical de son hôpital 
et souhaite tout simplement un retour aux "beaux 
jours" d'avant le conflit.

b) Monsieur _Jean_ de Bellefeuille , vice-pré­
sident du conseil d'administration, résume ainsi ses 
vues sur l'avenir: (volume 29, page 30)

"Notre vue à l'heure actuelle 
serait de rentrer avec l'Hôpital 
universitaire de Sherbrooke et 
puis on pensait qu'à l'avenir ils 
pourraient, eux autres, envoyer 
de leurs élèves ici qui améliore­
raient la situation de l'Hôpital".

En somme, et son témoignage est clair là-
dessus, monsieur Jean de Bellefeuille veut faire de

l'Hôpital St-Louis un hôpital "affilié" a la faculté
de médecine. Il ne voit même aucun autre moyen de régi

leurs problèmes (volume 29, page 35).
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Or, des rencontres de la Commission avec 
divers ■ membres de la Faculté de Médecine., ■ ceux-là 
-même avec lescuels monsieur P.A. de Belle-feuille a
eu des entretiens, ont révélé que la Faculté n'a pas 
du tout l'intention de "s'affilier1' l ’Hôpital Saint-

Louis ni d'y envoyer des étudiants.
c) Monsieur Lewis_Crai%, le président du

i
conseil d'administration, est beaucoup plus explicite 
sur le rôle qu'il voit pour son Hôpital. Lorsque 
nommé président en -196*1, il voyait deux buts à attein­
dre: (volume 8, page 56) - .

H. Il y avait deux choses.
Xa première c'était que 
l'Hôpital St-Louis était en­
detté passablement, et deuxiè­
mement, c'est qu'on prévoyait 
un agrandissement d'hôpital.

Q. Dans quel sens un agrandissement?
H. Un agrandissement, le rendre à 

cent (100) lits et augmenter le 
personnel médical.
"Le premier, du côté dettes, du 
côté dépenses, du côté banque, 
etc. je pense bien qu'on'a réussi 
à régler la situation. Du côté 
agrandissement, nous avons fait 
une foule de démarches oendant 
de nombreuses années pour motiver 
l'agrandissement, soit par le 
rayon que l'Hôpital St-Louis des­
servait , etc . . .

p. 57:Q. Et quels services vouliez^vous 
avoir dans- l'Hôpital?

R . ... en ce; qui
vices médipaux, 
tellement de dé 
ment-là. à’ aile 
lités tout ça. 
répondre, c'est 
avoir davantag 
vir davantage 1 
gion immédiate, 
faisait à ce no

concerne les ser- 
il n'y avait pas 

finition à ce mo- 
r dans les specda­
llais c'était pour 
-à-dire c'était pour 
e pour pouvoir desser- 
es patients de la. ré-- 
alors c'est ce qu'on 

ment-là".
p. 57:R. En I960, c'est que nous avions fait 

une assemblée d'études à savoir quel 
projet ou duel tracé que l'Rôoital 
St-Louis ou quelle vocation que l'Hô­
pital St-Louis aurait à répondre à 
la région. Alors est-ce ouenous al­
lons demeurer à 5*'} lits, 55 lits ou 
est-ce r:'i- -



Q. Qui avait fait cette -étude-là?
R. C'est moi en partie qui avait 

suggéré de se diriger dans le 
sens d'agrandir comparativement 
à la population que nous avions 
à desservir.

Q. Est-ce que vous pouvez, me dire quelle 
a été l'occupation moyenne des lits 
pour les trois dernières années?

R. Mous avons de mémoire, je ne le 
s?J.s pas, nous avons des statisti­
ques, je pense bien, et qui ont été 
déposées. "

Du volume 8, page 62, une autre citation de monsieur Lewis 
Craig:

"Q. Vous desservez une région de 
combien?

R. •Moi, j'ai fixé la région Va
30,000 âmes...

Q. Windsor a une population de
combien? -

R. 6500."

La Commission veut immédiatement faire les com­
mentaires suivants : . .

Peut-on penser que le maire d'une petite loca­
lité puisse être objectif pour établir une telle politi­
que pour son hôpital? • La Commission a pu vérifier cer­
tains faits et chiffres. Ainsi, d'après le rapport sou­
mis au Conseil Canadien d 'Accréditation en novembre i960, 
l'occupation dans l'Hôpital en 1965 se situait a 66.6%.
En i960 et en 19o7> l'occupation dans l'Hôpital aurait été 
de 73.7# et 83.^ respectivement selon les statistiaues 
fournies par l'archiviste.t

De plus, dans le rapport d 'inventaire de la sous- 
région de Sherbrooke (exhibit C-;i6) tel que préparé en 1967
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par le Comité de Planification des Services de Santé 

des Cantons de l'Est, la population de la zone d ! in- 
flu ence de l'Hôpital Saint-Louis serait de 3.8,635 âmes 
et non de 30,000.- Le premier chiffre apparaît beau­
coup plus réaliste.- Il faut noter aussi que seulement 

35$ des gens malades dans cette population utiïisènt 
î'Hôpital St-Louis pour s'y faire traiter.- Cés éhif- 
fres sont tirés de la réalité et né sont paé ïe fruit- 
dés Hommes qui pensent en1 termes de "prestige" pour la 
-\lilie dé Windsor.-

*‘iâ; édmmission tient enfin à noter' qu’’'un domp­
té d;*arcHit-è'ctè' pour iéê derniers' projets d ' bgr'àhd'iës'é- 
niënt de î ’’Hôpital St-Louis s'élevait à $102 ,-66’6v(5’0 et' 
ü été finalement réglé pâr' i'’fiôpitâi pour îé moHtânt 
d'e Ü S ,666.-66 ^obtenu par' un octroi special du minis­
tère)' fé' tout à- iâ suite d'ùne poursuite' ihtènteé'par 
f'architecte ^volume 31, page 5) .’

êÿ Monsieur P.-À.- dé Beliefeuiilé,-' d'irécteur 
general,- seiribié être celui qui à dépensé îé pïùd d ’e- 
Hérgié pour' l'avenir dont il rêve pour 1 'Hôpital St-Louis

Aonsieur de Beliefeuills partage léi vues dé 
monsieur Craig en ce qui à trait du rôle futur dé ï!Hô­
pital de Windsor. Il est convaincu qu’un jour il pour­
ra i ’affilier à ï'Université de Sherbrooke.- fi affirme 
même avoir èu des rencontres avec des personnes de lé 
Faculté de médecine: le docteur Lasalle, âlorsqu'ii 
était doyen,; le docteur Persy, maintenant, directeur 
du departement' des Sciences Cliniques et monsieur 

Thomas Boudreau, directeur du département de médecine 
sociale à la Faculté de médecine de 11 'Université de 

Sherbrooke.' <



3*1

Les membres de la Commission, apres avoir 
entendu ces trois (3) représentants de la Faculté de 
médecine, sont à même de dire que monsieur de Belle- 
feuille prend ŝ es désirs pour _des_ réalités _et__reussit 
à vendre __ ses or ocre s _i 1 lu si on s_ a s  on c on se i 1 _d |_adrnin_i s - 
tration. Ou il joue ce jeu consciemment pour augmenter 
son prestige à V/indsor, ou il en est inconscient, et 
dans les deux cas, il est inquiétant qu'il en soit 
ainsi pour un directeur général.

A titre d'exemple de ceci, la Commission veut 
souligner le fait que pendant qu'elle siégeait, au début 
de juillet dernier, monsieur P.A. de Beliefeuille pour­
suivait ses démarches et rencontres en vue de faire signer 
un contrat d'engagement au docteur Louis-Philippe Lejeune 
comme directeur médical de l'Hôpital St-Louis. Or, le 
docteur Lejeune, entendu devant la Commission, admet 
n'avoir aucune connaissance ni goût de l’administration 

(volume 17, page 153).
La Commission est convaincue que, n ’eut été 

l'ordre du président de la Commission, à monsieur de 

Bellefeuille et à. monsieur Craig de cesser toutes démar­
ches dans ce sens d'ici la fin de la présente enquête, 
l'Hôpital St-Louis serait déjà dote d'un nouveau direc­
teur médical. •

En somme, l'on peut dire que tous les membres 
du conseil entendus et le directeur général veulent ab­
solument maintenir l'Hôpital St-Louis de V/indsor en opé­
ration, ne semblant pas se rendre compte de toutes les 

difficultés que ceci peut représenter. Au contraire, 
ils ne parlent que d ’’agrandissement et d'affiliation à 
la faculté;



La Connais s ion est convaincue que leur attitude 

continue d'entretenir du côté du public et des gens de 
-l'Hôpital St-Louis de Windsor une impression de fausse 
sécurité. De plus, aucun ne semble s'être posé la 

question la plus fondamentale: un hôpital général à 
Y/indsor est-il nécessaire, justifié et admissible 
compte tenu de la qualité des soins fournis .et de la

i*
distance qui' sépare Windsor de Sherbrooke?



CHAPITRE II

DE L ’ORGANISATION ADMINISTRATIVE DE 
L ’HOPITAL'S AM--LOUIS...



lo- LA CORPORAl'lOh : ~

l'Hôpital St-Louis est régi par une corpora­
tion composée de membres, y compris (a son insu.) le

docteur Dominique Lambert (exhibit C-56). Elle se 
réunit annuellement.

J ^ S E  IL .D
• r

' ' Le conseil d^administration comprend:

Monsieur Lewis Craig, président.
M. Jean de Beliefeuille, vice-président
M. Philippe Desrochers, secrétaire-trésorier
Dr Gérard Fréchette, directeur médical
Dr Réal Caux, président et délégué du bureau 

médical
M. Paul-Aimé de Beliefeuille, directeur 
général, à titre consultatif.

3o- LE DIRECTEUR GENERAL: -

Le directeur général est monsieur Paul-Aimé 

de Bellefeuille. Il occupe ce poste depuis la fonda­
tion de l'Hôpital en 1952. Pendant les première cinq 
(5) années, il a rempli cette fonction gratuitement. 
Son rôle comme directeur général est celui de tout 

directeur général dans un hôpital général (Loi des 
hôpitaux, article 10).

De plus, il agit souvent comme comptable en 
chef et même directeur du personnel. Il ne possède 
qu'un diplôme d'-école technique mais insiste sur le 
fait qu'iln'a jamais manqué un cours d'été en adminis­
tration' hospitalière et qu'il a assisté à presque tous 

les congrès concernant 1'administration hospitalière 
depuis plusieurs années.
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Avec le docteur Dominiquq Lambert et son 
frère, monsieur Jean de Beliefeuille, il demeure un 

des fondateurs de l'flôpital.

Il semble avoir eu de bonnes relations avec 
le directeur médical jusqu'au moment du remplacement 
du docteur Demers. Il n'assiste pas, comme le pré­
voit la Loi des hôpitaux, aux assemblées du Comité 
Exécutif du bureau médical.

i * \ _
Il laisse croire que tous se rapportent à 

lui et qu'il dirige tout. La Commission doute cepen­
dant dë-la crédibilité de ses paroles et de ses.écrits 
et en fournira des exemples.lors de l'étude du rapport 
soumis au Conseil Canadien d'Accréditation des Hôpi­
taux en 1966 (cf. fin de ce chapitre).

4o- COMMENTAIRES

Sur l'organisation administrative de l'Hôpi­
tal St-Louis de Windsor, la Commission désire ici émet­
tre certains commentaires:

a) Cet hôpital a été et demeure une "affaire 
de famille". Dès les débuts, on retrouve les noms 
de monsieur Paul-Aimé de Beliefeuille, monsieur Jean 
de Bellefeuille et madame de Beliefeuille, mère des 
deux précédents. Encore aujourd|hui, monsieur Jean 
de Bellefeuille est vice-président du conseil d'admi­
nistration et monsieur P.A. de Bellefeuille est toujours 
le directeur général. Leur mère| madame de BeliefeuHle, 
qui a été l'une des premières personnes à participer au 
développement de l'Hôpital, a accompli un rôle, semble-t-il, 

très considérable, en s'occupant de la surveillance; elle
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y a passé k o  cl:i x d-ucnifves années «c* ta vie et a mémo 
été jusque dans ion dorai ers te: us la secrétaire de son

.-Aim.é do Bel ') e/'eu.il le .

Elle O ot mer te -ci: février Iffd, à 1 'age de

ors. que , mon o jusqu'à cette a g e , elle tgis

étui r c et fa isa.it j d'après ce que son fils

une exe ellen t o j ourr.se e * ouvrage . Elle re

rait un salaire et jouissait de bénéfices Marginaux im~ 
portants, tels que .logement et pension. Il reste à 
noter que s’il n ’y avait pas eu. une famille de Belief euille, 
l'Hôpital n * aura it peut-être pas existe et n * aurait.sûre­
ment. pas dure jusou’à aujourd1 hui.

A cause de cette omnipresence de la famille 
de Bè'llefeuille, le directeur généré! ne croit indispen­
sable et pense qu'il est de son devoir de tracer la voie; 
pour la progression de cet hésitai,

b) Au niveau du conrxil d ’administrai.ion, on 
note un peü le môme système: 

tous j plusieurs travaillant e: 
videntj qui est en meme temps 
va-.'Ht qu'î.l doit jouer un uct 
les affairss de la communauté

Lors des assemblées do, ce cans
i

propose, le vice-président «ppuijè et ce ’’quorum" do vrc-is 
adooto ranidem.ent les résolution;:' nécessaires. La uluuait

l e s  membres se con n  a J_ o
.semble a la Don.t a r  -, l el e  m a ir e  de U ind s or e se p r é p o n d é r an t dar.s f o u
de, co  c a n  se-i l , l e  p r o X

de cecg c3 C ..e rb ]  é e s  se l.iLl J. '.J :iu* C ‘ «nvouuées a l a  cl 'j m iDUi s que Gl c. s l i é  -t,l. j ;j ô r o ' . j ï i t  ‘les membres prés v>3 G -rt u r e .  de 'a s s e m b l é e renoueou; y  t o u t  av is de con
Les procès — Veil * r l  ■ • \ ., , | 1 - ... 'l i * g ‘ !
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très irréguliers. Il faut penser ou'il est impossible 
d'obtenir une amélioration, les gens en place n'étant 
pas de calibre à comorendre l'administration d'un hô­
pital. A titre d'exemple, cf. volume 8, pages 12*1 et 
suivantes, concernant l'achat par l'Hôpital d'équipe­
ment appartenant à un de ses employés, un certain 
monsieur Bolduc qui logeait dans l'Hôpital St-Louis.

c) Monsieur de Beliefeuille est au- courant que

d'après la Loi_des_ hôpitaux, le directeur général fait«
partie de l'Exécutif du bureau médical."

Comme dans cet hôpital le bu.rea.u médical ne 
comprend que cinq. (5) membres actifs, il dit n'être 
jamais invité parce, que les médecins l'informent qu'ils 
ne siègent jamais "en Exécutif" mais en "bureau médical" 
Or, cette situation ridicule et contraire à l'article 9 
de la Loi des hôpitaux est la même depuis que cette loi 
existe. Il est inadmissible qu’un conseil d 'administra­
tion ne voit pas au moins à faire respecter cette loi 
des hôpitaux.

Ce même conseil d ’administration, en janvier 
1968, refuse en bloc la liste du personnel médical, telle 
que recommandée par le bureau médical, et, sans prendre 
avis, décide que le bureau médical n'existe plus "léga­
lement" et suspend tous les médecins, sauf un! Ce 
genre de comportement n'est rapporté que pour montrer 
jusqu là quel point 11 incompétence non consciente peut 
conduire.. Voila, un conseil d'administration d ’hôpital 
qui décide que son bureau médica|L n'existe plus et en 
suspend tous les membres, sauf un! Et la môme loi qui 
donne "autorité complète" au conseil d'administration 

impose à l'article 9 l'obligation qu'un bureau médical 
soit constitué pour tout hôpital.



de telles attitudes, sans prendre avis, dépasse l'enten­
dement.

défie lui aussi toute logique.
En 1965, le docteur Demers est nommé après

une certaine opposition. Certains voulaient choisir»
un médecin de V/indsor, d'autres préféraient un étranger.

du docteur Langlois, alors directeur médical à l'Hôpi- 
tal St-François d'Assise, appelé en consultatio'i sur ce

En 19é6, à l'insu du docteur Demers, à qui on 
n ’avait rien reproché, le bureau médical recommande au 
conseil d'administration, la nomination du docteur 
Fréchette, un des médecins actifs de ce bureau médical, 
comme directeur médical de l'Hôpital St-Louis..

Devant cette recommandation, le conseil d'admi­
nistration décide, sans aucune logique avec sa conduite 
antérieure, de nommer le docteur Fréchette, directeur mé­
dical quatre. (*!) jours plus tard, soit le 18 novembre 1 
Le docteur Demers apprend alors par lettre son congédiement 
sans motif (vdlume 1, page 7).

entreprises cette fois par le directeur général en vue de 

nommer un nouveau directeur médical, le docteur Louis

"Nous croyons que pour le plus grand 
bien de l'Hôpital St-Louis,.la no­
mination d'un nouveau directeur médical 
choisi au sein des membres actifs du 
bureau médical serait souhaitable", 
(procès-verbal d'une assemblée spécia­
le du bureau medical, tenue le 1̂1 no­
vembre 1966, exhibit C-29).

Tout dernièrement de nouvelles démarches sont

VO



cette fois > ne sont nullement consultés Et.ce n 'est

que l’intervention de la Commission qui a empêché la

nomination definitive du docteur Lejeune.
La Commission se demande comment des nomi­

nations d'une telle importance peuvent ainsi se faire 
sans plus de logique.

e) Au sujet du Banport _soumis_ au _Cons_eil _
Canadien d ' Accréditation__des hôpitaux en 1966 (exhi­

bit C-26) monsieur de Bellefeuille rapporte d ’abord 
que ce rapport a été préparé par.1’archiviste (volume 

9, page 9): .
"Le rapport pour l'accréditation 
a été préparé par l'archiviste."
"... je pense qu'on a répondu aussi 
exactement que possible ... S 'il y a 
des lacunes dans d'autres domaines, 
je ne peux pas répondre. Si l’archi- 

; viste ne nous a pas donné les rensei­
gnements tels quels, je ne le sais 
pas. Elle pourra vous donner d'autres 
détails que moi, je ne peux pas vous 
en donner là-dessus,"

Par ailleurs, au volume 11, pages 73 et
suivantes, dans lé témoignage de l’archiviste, il est
dit :

"... tout a été approuvé par le di­
recteur général.
Q. Mademoiselle, si on vous mettait 

sous serment.... et qu'on vous pré­
sentait ce ; rapport-là pour, l'accré­
ditation, pn vous demandait de dire, 
sous serment, que toutes les réponses 
qui ont été données dans ça si ça re­
présente bien la vérité, et si ça re- 

*. présente bien les faits qu'on a ren­
contrés icjl à l'Hôpital, pourriez-vous 
le faire?

' R. Mon je ne pourrais pas, 
pas les mêmes réponses.

je ne ferais

... p . 79•Q • A la demande de qui ces 
ont été données?

réponses-là

R. Du directeur général et du directeur
et du bureau médical, anorouvées oar
le directeur général. .



Q. Et c'était dans quel but qu'on 
vous demandait de mettre toutes 
ces réponse s-là ?

R. Question de formalité pour avoir 
l'accréditation.

. ..p.80: Q. Alors les multiples renseignements- 
que vous trouvez inexacts ici, vous 
en avez passé le commentaire au di­
recteur général lui-même avant qu'il 
ne signe le document?

R. Il disait: "Qu'est-ce que ça comprend 
votre dossier? "Disons que je disais 
tout, j'énumérais toutes les feuilles: 
"Bon, bien, marquez oui, marquez oui, 
marquez oui." Je marquais oui.

Q. Et c'est lui qui dirigeait les répon­
ses?

•R. Oui, disons...

Devant cette, contradiction évidente quant à la 

responsabilité des réponses fournies au Conseil Canadien 
d ’Accréditation, la Commission a jugé nécessaire d.e faire 
entendre à monsieur de Bellefeuille le témoignage de Mme 
Carbonneau, archiviste alors présente, et monsieur de 
Bellefeuille a admis que la chose était "possible" (volume 
11, page 123).

A ce moment, le président de la Commission (vol. 
11, page 127) a tenu à faire la mise au point suivante:

"...Alors je. ne voudrais pas, j'en ai 
discuté avec les autres membres de la 
Commission, qu’il y ait de représailles 
à la suite des témoignages qui ontété 
rendus ici. Madame est sous serment et 
vous êtes sous serment. Alors sous 
serment, on est obligé de dire ce qu’on 
connaît et ce qui est la vérité. Alors 
je ne voudrais pas parce que madame Car­
bonneau a rendu un témoignage sous sermen 
a dit ce qu'elle savait, qu’on lui fasse 
des représailles après qu’on sera parti."

Les membres de la Commission ont repassé page par 
page ce rapport pour l'accréditation et y ont découvert d'in­
nombrables réoonses contraires à la vérité. A titre d'exemolA titre d'ex
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voici certaine extraits du témoignage de monsieur.de 
Beliefeuille:
Volume 9> pages 18 et suivantes:

Où il est question des examens, de contrôle 
du personnel travaillant à la manutention des aliments mal­

gré un rapport soumis au Conseil Canadien d 'Accréditation, 
monsieur de Bellefeuille mentionne qu’aucun contrôle des

examens e.xigé à tous les six (6) mois n ’est établi.i
Volume 9, page 3*1:

Q. Aviez-vous lu le rapport préparé 
pour le Conseil Canadien d'Accré­
ditation avant de le signer?

R. Oui.
Qi Alors vous avez signé parce que 

vous avez vérifié le rapport?

R . C 'est ça.
Volume 93 page 4l:

Q. Est-ce que vous admettez monsieur
de Bellefeuille que les dossiers 
médicaux depuis 1965, que vos 
archives et vos dossiers ne sont 
jamais classés en dedans de trente 
(30)jours? Etes-vous prêt à 
l'admettre? • ' '

R. Ah oui.
Q. Au paragraphe 5, de la page 22,

à l'item 2 "Classement des dossiers" 
voici une chose que vous connaissez 
monsieur l'administrateur, ce n'est 
pas médical. C'est marqué le clasd 
sement des dossiers est à date. Pas 
au-delà de .trente jours. Il y a un 
X devant lej mot oui?. . .

R. C'est marqué le classement est à 
date, à ce moment-là il était à date.

La Commission est convaincue que monsieur de
Bellefeuille joue ici sciemment sur les mots puisqu'on aucun

r

autre moment- ces dossiers n'étaient de fait à date.

Volume 9, page 45: concernant l'énumération dans le rapport



au Conseil Canadien cî1 Accréditation de tout ce que 
contiennent les dossiers medicaux: .

Q. Est-ce que vous admettes que 
l'analyse de vos dossiers nous 
permettrait de voir ça?

R. Ca va peut-être vous montrer 
autre chose que ça. Je suis

. d'accord.
Volume 9, page'56:

Q. .‘... il est dit: "Une copie signée
par le radiologiste est incorporée 
au dossier médical." Aviez-vous 
déjà pu vérifier la véracité de 
cette affirmation?

R . Non.
Q. Etes-vous au c'ourant si les radio­

logistes signent leurs rapports?
R. Je ne peux pas vous répondre. Le 

directeur médical ne m'a jamais ré­
pondu à cette question.

Q. La lui avez-vous demandé déjà?
R. Non.

Volume 9j page 73:
Q.... vous avez dit que vous n'assistiez 

. pas à l'Exécutif parce que le bureau
médical avait contourné le problème 
en appelant ç.a des réunions du bureau 
médical?

R. OuijC'est ça.
Q. Est-ce qu'on peut vous demander, 

dans le rapport qui est signé par 
vous et qui est fait au Conseil Ca­
nadien d'Accréditation, en 1966, à la 
page 2*1, à l'item "comités du bureau 
médical" vis-à-vis le mot "Exécutif":
"le comité existe-t-il? et c'est répondu 
"oui","et "nombre d'assemblées en douze 
mois".c'est marqué "dix". Vous avez 
dû'réaliser qu'il y avait un comité 
exécutif? Vous ne vous êtes pas ooposé 
à cette statistique qui devait vous 
toucher?

R . •Non.



Q. Est~ce quo ça ne vous a pas tente 
de barrer le chiffre 10 et de 
marquer 0?

R. Si j'avais barré tout ce qui m ’avait 
tenté!

Cette énumération de faussetés relevées dans ce
rapport soumis au .Conseil Canadien d 'Accréditation pourrait 
s'allonger encore: les membres de la Commission pensent que 
ces quelques exemples sont suffisants pour en dépeindre l'ai-

• r

lure générale. Il est évident que tout ceci a été préparé
pour tromper le visiteur de l'accréditation. Si ce rapport 
avait été complété honnêtement, la Commission est convaincue 
que l'Hôpital St-Louis n'.aurait sans doute pas reçu un re­
nouvellement de son accréditation pour trois'ans.

Ce qui n'empêche pas monsieur de Beliefeuille de dire
volume 7, page *17: . •

"Je ne détesterais pas du tout qu'il 
fasse une accréditation à 2*! heures 
d'avis, j'aime mieux nepas l'avoir si 
elle n'est pas bonne et si elle n'est 
pas méritée.11

La Commission est convaincue que monsieur de 

Bellefeuille n'est même pas sincere avec lui--même en fai­
sant une telle affirmation. De plus, quand on sait dans 
quelles circonstances fausses cette accréditation a été 
obtenue, il est impardonnable d'écrire dans le pamphlet 
publicitaire publié peu après par l'Hôpital (exhibit (C-2*l):

"Le 16 novembre 1966, l'Hôpital St-Louis 
a reçu du Conseil Canadien d'Accréditation 
des hôpitaux sa pleine accréditation, ce 
qui est un témoignage du haut standard 

. des soins donnés aux patients et de ocr- 
faifce conformité aux normes hospitalières 
établies dans laprovince."
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Avant cle terminer ce chapitre sur l'organisa­

tion administrative de l'Hôpital St-Louis, la Commission 
se sent obligée d'ajouter ce qui suit, consciente que la 
qualité des soins 'fournis aux malades s’en est ressentie: 
le directeur général, monsieur P.A. de Beliefeuille, n'a 
ni la capacité ni la formation pour comprendre ses respon­
sabilités et malgré le fait qu'il soit membre du conseil 
d'administration de l'Association des hôpitaux de la 
province de Québec, qu'.il a suivi les cours organisés 
par cette Association sous forme de journées d'études, de 
colloques etc... il ne semble pas avoir compris le vrai 
rôle d'un directeur général.

Ceci porte à penser qu’il ne peut comprendre les 
relations qui doivent exister non seulement entre lui et le 
conseil d'administration mais aussi avec le corps médical 
et tout le personnel de la maison.



L'ORGANISATION MEDICALE DE L'HOPITAL
- - stelôuis

CHAPITRE ̂ III



lo- Directeur Medical:

Depuis sa fondationj l'Hôpital Saint-Louis
a toujours eu un directeur medical Le premier a été

le docteur Dominique.Lambert qui a quitté définitive­
ment ce poste en 196*1.

Au départ du docteur Lambert, le docteur Léon 
Demers assuma la charge de directeur médical jusqu’eni
1966, moment où,sans avertissement, il a été remplacé 
par le docteur Gérard Fréchette qui agit encore comme 

directeur médical.

2o- Bureau médical et personnel médical:

Le bureau médical est actuellement composé
de membres actifs, associés, visiteurs et consultants.*
Les membres actifs sont: les docteurs Réal Gaux,
Marcel Bilodeau, Claude Gilbert et Gérard Fréchette, 

tous omnipraticiens, et le docteur Gaston Houle, spé~. 
cialiste en chirurgie générale. Ensemble ils consti­

tuent le bureau médical avec comme président actuel, 
le docteur Réal Caux.

Un seul médecin est membre associé: le 
docteur Hassan Rayes, spécialiste en chirurgie géné­
rale.

Parmi les médecins visiteurs, un seul fré­
quente régulièrement l'Hôpital,le docteur Marcel Chaput 
de Richmond.

Enfin les consultants sont nombreux et sont
t

tous attachés a l’Hôtel-Dieu de Sherbrooke, soit les 
docteurs: Emile Bruneau, chirurgien, Léon.Demers, 
chirurgien, René Vanasse, pathologiste, Maurice Berner
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orthopédiste3 Jacques Lefrançois, orthopédiste,
Robert Blackburn, radiologiste, André d 1Etcheverry, 
radiologiste, Reginald Marin, anesthésiste., Maurice 
Gladu, anesthésiste, Jean Denis Lemay, anesthésiste, 
Bernard Mongeau, interniste, Jacques Crepeau, cardio­
logue, Gilles Massicotte, chirurgie plastique, Léo 
Blais, chirurgien, René Frenette, urologue,_ Bernard 
Thérien, pédiatre, Paul McMahon, anesthésiste, Gérard 

L'. Larouche, cardiologue,. Roger Marchand, anesthésiste.
Trois dentiste sont attachés à l ’Hôpital St- 

Louis: les docteurs Charles E. Gosselin, Gérald Sévigny 
et Roland Bernier. •

A cette liste du personnel médical, pour la 
rendre conforme à celle produite par l’Hôpital dans son 
dépliant publicitaire (exhibit C-2*l), il faut ajouter 
un certain nombre de médecins qui, tout en figurant sur 
la liste n ’ont pas ou à peu près pas eu d ’activités à 
l’Hôpital St-Louis. Ce sont les docteurs Emile Poisson, 
Douglas Dykeman, Claude Caron, Marcel Chabot et Bernard 
Sweeney.

A toutes fins pratiques, la vie du bureau 
médical est assurée par les membres actifs, les autres 
n ’assistant jamais aux a.ssemblées et ne participant pas 
aux comités.. Cette vie du bureau, médical est plutôt em­
bryonnaire. En effet, nonobstant la formation en prin­
cipe de nombreux comités, aucun ne s’est réuni réguliè­
rement. Seul le bureau médical cpnme tel a tenu un 
certain nombre d’’assemblées et les procès-verbaux de ces
assemblées ne reflètent père un souci de contrôle de la
•pratique médicale.
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. Il apparaît n.écesaire d'ajouter ici que dans 
les jours qui ont précédé la visite de l'accréditation 
..en 1966j le comité des dossiers (.ou, en son noir., le 

directeur médical) s'est réuni à plusieurs reprises de 
manière a établir rétroactivement des procès-verbaux 
pour l'année 1965 et le début de 1966 (volumell, 
page 5zi> témoignage de l'archiviste):

Q. .. depuis le 1er janvier 1965, les 
médecins qui veulent faire un comité 
des dossiers doivent s'adresser à 
vous pour avoir les dossiers?

R. Oui

. ..p. 55' R....disons qu'en 1966 ils ont donne 
. un "b'ourn", comme je pourrais appe­
ler, pour l'accréditation.

...Q. Ils ont travaillé combien de temps?
R. Je ne peux pas vous répondre mais 

disons que ça été fait dans quel­
ques jours.

. ..p. 58: Q. Alors c'est pour l'accréditation
qu'on a étudié un certain nombre 
de.dossiers, est-ce qu'on a mis la 
date réelle où l'étude a été faite, ou 
si on a rapporté ça sur des mois anté­
rieurs?

..p. 62 :
R. C'est une date fictive pour la majorité
Q. Passé le mois d'avril 1967, le comité 

des dossiers n'a jamais siégé?
R. Absolument pas.

3o- Statuts et règlements du bureau médical:

• Une copie des statuts et règlements du bureau 
médical a été déposée comme exhibit C-23* Ces règlements 
ont été préparés par le bureau médical et on y indique 
qu'ils ont été approuvés par le conseil d'administration 
de 1''Hôpital St-Louis de Windsor en 1962.’ Cependant, il 

est impossible de retrouver dans les procès-verbaux de ce
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conseil une résolution faisant mention de l'adoption e
ces règlements ou 

Ces reg 
et comprennent 1' 

Loi des hôpitaux 
tation. Si tous

une di sc ussion qu s1c onque'à 1eur sujet 

lements sont relativement bien faits 
essentiel demandé ou exigé tant par la 
que par le Conseil Canadien d ’Accrédi- 
les avaient lus. et suivis, la Comraissio

n'aurait pas eu à tenir cette enquête.

*lo~ Commentaires^ ■
a) Directeurs médicaux:

Comme notre enquête..ne devait porter eue sur 
la période écoulée depuis le 1er janvier 1965 3 il n'en­
trait pas dans le cadre de notre mandat d'apprécier la. 
place qu'a pu tenir le docteur Dominique Lambert comme 
directeur médical.

1) Le doctejur_Léon Demers - 
Le docteur Léon Demers lui succéda et était 

le directeur médical le premier janvier 1965. Il le 
demeura jusqu'au 18 novembre 1968.

Spécialiste certifié en chirurgie générale 
du Collège des Médecins et Chirurgiens de la province 
de Québec (1958),il exerçait et exerce encore sa chi­
rurgie à Serbrooke. ..Consultant à Windsor depuis plu­
sieurs années, il y opérait les malades ou.'on lui 
référait.

Au cours de son long témoignage, le docteur 
Demers-raconta toutes les difficultés qu'il eut à ren­
contrer comme directeur médical.

1 La Commission est convaincus qu'il voyait les 

problèmes et qu’il a, au début, tenté de les résoudre.
A titre d ’exemples de ces problèmes, voici quelques- 
extraits de son ténoigna.ge.



"J'avais demandé qu'on ait un 
pédiatre qui vienne deux fois par 
semaine visiter la pédiatrie et 
établir les reglements dans la 
pouponnière et la pédiatrie et même 
un consultant en obstétrique qui, 
aurait pu occasionnellement disors, leur 
donner de sages conseils et puis ça 
été refusé parce que, étant donné leur 
longue expérience, ils ont jugé qu'ils 
pouvaient faire l'accouchement aussi 
bien que les spécialistes".t

Volume 1, à propos de la disponibilité des médecins durant 
les fins de semaine: .

... page 68: "On a eu heaucou.p de misère avec ça en 
fin de semaine. Beaucoup de misère.
Q. 'Est-ce que c ’est arrivé que des cas

sont arrivés à l'Hôpital St-Louis de 
. Windsor et qu'on a dû les transférer*

' à  Sherbrooke parce qu'il n'y avait 
personne pour s'en occuper?

R. Très souvent.
... page 2k : Q. Qu'est-ce que vous appelez la fin

de semaine?
R. Le vendredi soir au lundi matin.
Q. Et si vous aviez de la misère à

ce moment-là à rejoindre le médecin 
pour les accidentés, je suppose que 
les infirmières a.vaient les mêmes 
misères pour les malades hospitalisés

R. Oui, elles avaient la meme misère 
pour les accouchements.

Volume 1 , page 1 0 3 - a propos du retard des médecins à com­
pléter les dossiers de leurs malades, le docteur Demers 
admet que ce'retard était souvent prolongé :

"Alors ça faisait souvent des dossiers 
qui étaient faits deux, trois, quatre, 
cinq et six mois après, disons, le 
départ du patient."

Volume 1, pages 110 et 111 - à propos de la chirurgie iti­
nérante, le docteur Demers, quoique condamnant ce type de 
chirurgie et ne la pratioueant pas lui-même, mentionne 

qu'il n'a pu faire suivre cette opinion par d'autres chirur­
giens de Sherbrooke qui oseraient à V/indsor.

Volume *1, page 5 8 :
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^QlUme 1, page 120 - à propos du peu de vitalité du 
bureau médical:

"Vous n'êtes pas capables de réunir 
les médecins qui sont en pratique 
générale et qui forment exclusivement 
un bureau médical. Nécessairement 
ils retombent à la médecine de 1020".

La Commission est convaincue que le docteur 
*

Demers était peu à peu devenu défaitiste devant tous 
ces problèmes et avait appris à tolérer une pratique 
médicale .à Windsor faite de routines établies et organisée 
au petit bonheur.

Aussi en vint-il à tolérer une situation qu'un 
directeur médical combat normalement toute sa vie: les 
dossiers sont mal tenus et rédigés en retard, les comités 

siègent peu ou pas, les médecins ne sont pas disponibles 
durant les fins de semaine, les règlements du bureau mé­
dical ne sont pas suivis, etc...

En 1966, sans avertir le docteur Demers, le con­
seil d'administration nommait, sur recommandation du. bu­
reau médical, le docteur Fréchette comme directeur médical.

Le témoignage du docteur Demers a convaincu les 
commissaires une fois de plus qu'il est impossible pour un 
médecin d'agir comme directeur médical lorsque, comme 
médecin exerçant sa médecine dans le même hôpital, il est 
exposé à susciter des conflits, à se donner ou à s’octroyer 
des privilèges. Ce témoignage confirme l'opinion que le 
directeur médical doit être un homme indépendant.

A l’Hôpital de Windsor, devant l'organisation 
administrative et médicale en place, le directeur médical 
restait le seul défenseur des intérêts du malade.
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2) Le docteur C-ôrard Frechette -

Le dernier .directeur médical concerné dans 
notre mandat est le docteur- Gérard Fréchette. Médecin 
actif à l'Hôpital de Windsor depuis sa fondation, il 
est également membre de la corporation depuis le début 
de l'année 1966. .

Comme en fait foi la résolution adoptée par 
ses confrères du bureau médical en vue de réclamer 
sa nomination comme directeur médical, le docteur 
Fréchette est choisi "au sein des membres actifs'

du bureau médical" (procès-verbal d'une assemblée spé­
ciale du bureau médical tenue le 14 novembre 1966 (exhi­
bit C-29).

Questionné sur le mandat qui lui fut alors 
confié par le conseil d'administration, le docteur 
Fréchette relate ce qui suit: (volume 13, page 48)

Q. Est-ce que quand on vous a nomme 
directeur médical, on vous a donné 
un mandat, est-ce qu'on vous a 
décrit une fonction que vous aviez 
à remplir à l’Hôpital St-Louis ici?

R. Du tout. ' -
Q. On ne vous a jamais dit en quoi 

consistait votre rôle de directeur 
médical?

R. Non. J'ai demandé des références, 
s'il y avait des normes,des charges 
de responsabilité, alors on m'a dit 
"Fouille dans les livres, il n'y a 
aucune loi pour établir les respon­
sabilités du directeur médical. Il 
n ’y avait absolument rien.

Q. Qui vous a dit cela?
R. Le directeur général.
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A une question qui lui demande s'il avait

'obtenir les renseignements sur "En auoi
].e devoir du directeur médical?" le docteur 

répond: (volume 13, page 5*1 )•

"Le directeur médical, c'est celui 
qui est supposé de voir au. fonc­
tionnement médical de l'Hôpital, • 
qui se trouve une espece de lien, 
c'est un employé de l'administra­
tion, qui fait le joint entre l'ad­
ministration et le bureau médical.

Q. Il est supposé voir au foncti­
onnement medical de l'Hôpital?

R » C ' est ça.
Q. Qu'est-ce que cela veut dire?
R. De voir à ce que la qualité de la 

médecine soit la meilleure possible.

Le docteur Fréchette explique ensuite 
--3, page 58):

"Eh bien la routine était installée 
à l'Hôpital ici. En tant que direc­
teur médical., il n'y avait pratic.e- 
ment pas, il n'y avait pratiquement 
rien à faire. Il s'agissait juste, 
de suivre la routine qui était établie.
Au point de vue chirurgical, ça allait 
très bien.. Au point de vue médical, 
la même chose."
Q. Vous surveilliez la routine? Qu’­

est-ce que c'est la routine?
R. L'acte médical habituel chaque jour, 

l'Hôpital ici c'était juste quatre, 
cinq médecins environ. Voir la 
médecine, comment ça évoluait. La 
médecine, comment évoluait la liste 
d'attente.
Est-ce que vous pouvez me dire, parce 
que c'est dans le rnâme but, si chacun 
avait des privilèges indéfinis, est-ce 
que chacun savait à quoi s ’en tenir 
sur ce qu'il avait le droit de faire et 
ce qu'iln'avait pas le droit de faire?
Tous les médecins avaient .droit de la 
médecine générale, obstétrique, ils 
savaient exactement à quoi s'en tenir..

P • 60: Q. Où étaient décrits ces privilèges?
R. Aucune Plac e.

P • 61: Q. S'ils n
peuvent

'ont pas 
faire n

de 
’ im

privileges. ils 
morte quoi?

. . p . 5 9 : Q .

R.



poursuit alors

57

L'interroga.to 1 re se pou.rsuit a 1 ors sur les 
moyens de contrôle, notamment sur le comité des.tissus 
et les feuilles préparatoires aux réunions de ce comité 
(exhibit C-l8) portant toutes la signature du docteur 

Houle, chirurgien, jusqu’à novembre 1966, date de la vi'

site du Conseil Canadien d 'Accréditation des Hôpitaux.
Depuis cette date, aucune de ces 

«
sée (témoignage de l'archiviste, 
et donc aucune réunion du comité

feuilles n ’a été utili- 
volu.me 11, page 66) 
des tissus n'a été

tenue. Le docteur Fréchette dit ceci, volume 13, page 
70: •

Q. On vous avertit aujourd'hui que 
1'.Accréditation vient pour sa 
visite dans deux mois. Vous 
'avez lu, comme directeur medical, 
vous êtes un peu au courant, vous 
avez vécu ça les visites d ’accré­
ditation, vous savez qu'il va vous 
demander les listes et les procès- 
verbaux. A ce moment-là, allez- 
vous vous mettre à la table et 
réviser..ces listes?

R. Oui, et on les mettrait à date.

Q. Dans le but de quoi?
R. Dans le but de l 'accréditation.

Q. Dans le but d'avoir l'accréditation?

R. C ' est ça
Quant au comité des dossiers, volume 13, pages 72 et 73:

Q. Avez-vous une idée quelle date 
c'était la dernière réunion du 
comité des dossiers?

R. Mon. L'explication là-dessus 
c'est que depuis environ près- 
qu'un an, tous les comités ne 
marchent pas. Tout va de travers.

Q. Tout ce dont vous êtes responsable, 
ne ear she pas?

R. Quasiment.

Q. Ca ne vous a pas tenté de démis­
sionner9

R. Plusieurs fois, oui.
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.. Q. (par le president ) je vais
v.ou;; poser une question directe. 
Est-ce que vous vous sentez la 
competence pour agir comme direc­
teur medical ici?

R. Pas 'actuellement. '•

La Commission a tenu à rapporter ces quelques 
extraits de ce long témoignage parce qu'elle considérait 
qu'ils étaient suffisants pour décrire ce médecin en tant 
que direceur médical. Est-il nécessaire de_ conclure que 
la Commission est convaincue que le docteur Fréchette 
ne comprend rien à son rôle et que c'était le dernier à 
qui on aurait dû penser comme directeur médical de cet 
hôpital? D'ailleurs plusieurs témoins entendus au cours 

de cette enquête n'ont fait que confirmer ce point de 
vue (cf témoignages des docteurs Léon Demers. Dominique 
'Lambertj Gaston Houle et Réal Caux et de monsieur Lev/is 
Craig, président du conseil d ’administration, de monsieur 
Philippe Desrochers, secrétaire de ce conseil et de 
monsieur Jean de Beliefeuille, vice-président.

Avant de terminer cette partie, la Commission 
veut mentionner le fait que plusieurs médecins ont, du­
rant leurs témoignages, déclaré que depuis le 11 janvier 
1968 le bureau médical de l'Hôpital St-Louis n'existait 
plus et que ceci explique l'absence d'activités de ce 
bureau médical (cf. en particulier le témoignage du 
docteur Fréchette, volume 13, pages 79 à 86). La Commis­
sion a fait comprendre à tous ces médecins que depuis ce 
même 11 janvier ils ont tous continué à pratiquer leur 
médecine à l'Hôpital St-Lou.is, cu'ils ont tous été réins­
tallés dans leurs privilèges le 11 janvier au soir, 
qu'ils ont tous continué à agir comme bureau médical comme
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en font foi leurs nombreuses lettres toutes signées 

par "le secrétaire du bureau médical" ou "le prési­
dent du bureau médical". 'fout ce dont ils ne se sont 
pas occupés depuis ce 11 janvier, c'est de faire fonc­
tionner normalement leur bureau médical et ceci ne 
faisait que continuer leur façon habituelle de faire.

b) les _statuts et reglements du bureau-médical 
sont ignorés de ses membres:

Le bureau médical de l'Hôpital St-Louis de ■ 

Windsor a des règlements qui sont publiés dans une 
plaquette, règlements qui sont relativement bien faits 
et qui comportent tous les articles principaux exigés 

par le Conseil d'Accréditation; y sont.définies les 
responsabilités des membres du bureau médical, des of- 
fi ciers, la composition des comités, en somme tout ce « 
qui a trait à l'administration médical de l'Hôpital.

La Commission est convaincue que ces règle­
ments, en vigueur depuis 1962, étaient peu ou pas connus 
des membres actifs du bureau médical et encore moins des 
consultants jusqu'à il y a quelques mois. Ainsi le doc­
teur Claude Gilbert, secrétaire du bureau médical en 1966, 
avoue: (volume 16, page l'i):

Q. En avez-vous déjà pris connais­
sance des statuts et règlements?

R. Dernièrement oui.
Q. Avant, ça, vous n'en aviez pas 

pris connaissance?
t

R . Non.

Q. Vous n'avez pas ce volume de rè­
glements lorsque vous étiez 
secrétaire?

R. Non.
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Quant au docteur Hassan Rayes, à l'Hôpital 
St-Louis depuis juillet 1967, il aperçoit la plaquette 
contenant ces reglements pour la premiere fois lors 
de son témoignage devant la Commission le 10 juillet 
1968. .

c) règlements du bureau jgédical _qui ne_sont
>•

pas suivis;

La plupart des règlements établis par le 
bureau médical de l'Hôpital St-Louis pour sa propre 
gouverne sont demeurés.lettre morte, Il serait fas­
tidieux de les prendre un à un et de donner des ex­
emples. tirés des dépositions obtenues pour prouver 
cette affirmation. La Commission croit nécessaire ce­
pendant de citer quelques uns de ces règlements en y 
ajoutant les commentaires appropriés.

Article _IIIparagraphe _2 , _re Déontologie :,

..."Chaque médecin qui participe au 
traitement d'un malade doit lui- 
rnême envoyer ses propres comptes 
d'honoraires et ses propres reçus".

Commentaire: pour l'assistance en chirurgie,
deux chirurgiens de Sherbrooke remettaient 10)1 des ho­
noraires qu'ils percevaient au praticien qui les assis­
tait.

■ Art i clè III_p ar a gr a_oh e 3, re : p roc é dup e. 3 3 ion :
..."si le candidat est accepté par le 
bureau médical, sa demande d'admission 
est recommandée au Conseil d'adminis­
tration par le comité conjoint".

..."l'administration en décision finale 
accepte ou refuse le candidat".
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. Commentaire : un seul narrai tous les rné 
actifs et consultants de l'Hôpital St-Louis a vu 
mination approuvée aux proces-verbaux du conseil

O. G C _l 11 G
sa no- 
d'ad­

ministration. Et quand ce conseil a décidé en une 
autre occasion de contrecarrer les recommandations du 
bureau médical, il s'en est suivi le conflit ai fera
l'objet du chapitre VII de ce rapport.

Article III .̂ paragraphe6 re index des médecins:

"... Un index des médecins sera 
établi. Cet index permettra de se 
rendre compte de la compétence' de 
chaque membre du bureau médical, 
il sera entre les mains du direc­
teur médical et sera considéré 
'comme confidentiel".

Commentaire: Jamais un tel index n'a existé
à l'Hôpital St-Louis.

Article IV,_ paragraphe 3, re:_ Membres consultants :

"... Il sont tenus aux règlements 
ordinaires du bureau medical".

Commentaire : Les membres consultants ne con­
naissaient pas ces règlements.

Article VI re : _Comités.:
"... Le Comité exécutif doit se 

. réunir au moins une fois le mois.
Conirn.enta3.re: On a vu antérieurement que cet

exécutif ne s'est jamais réuni comme tel.

... Le Comité des_ dossiers se 
réunira au moins une fois par mois... 
"on apportera une attention spéciale 
aux cas de décès, cas sans diagnostic 
précjs, cas sortis non améliorés ou 
cas avec-diagnostic discordant".
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Commentaire :
du fait que, contraire
gnostics aussi peu pré

La Commission s'inquiète ici 

mont à cela, de nombreux dia- 
cis que "asthénie neuro-circu­

latoire" n'ont jamais été étudiés et que plusieurs 
cas de décès avec autopsie n'ont fait l'objet d'au­
cune discussion qui pourtant aurait été révélatrice
pour l'instruction de tous les médecins.<

... Le Comité des dossiers remplira 
- également les fonctions du Comité 

des tissus, i.e. reviser tous les 
dossiers chirurgicaux en vue d'a­
méliorer le standard de lachirur- 
gie et de déceler les opérations 
inutiles ou entreprises par un.membr 

• incompétent".
Commentaire:• Jamais le comité des tissus n'a 

tenté de remplir ce rôle; ou bien on a décidé à priori 
que tel chirurgien était excellent et la nécessité ou 

la qualité de ses interventions n'ont jamais été discu­
tées, ou bien on a mis en doute l'utilité de certaines 
interventions d'un autre chirurgien et on a décidé d'en 
discuter non en comité et en présence du chirurgien con­
cerné mais dans une salle d'hôtel de Sherbrooke et en 
l'absence de llhtéressé. La Commission reviendra sur 
ce sujet au. chapitre VII.

Règlement ~2 - re: Dossier médical:

..."Le dossier est confidentiel.
;• L'Hôpital en est le dépositaire.
Seul le médecin signataire peut
consulter ce dossier".

•• •'

Commentaire: Ceci n ’a pas empêché les ren­
contres a Sherbrooke dont il sera question au chapitre

VII.
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"L'h in to :ire comple ce et 1 ' examen 
physique doivent être rédigés clans 
les quarante-huit heures qui suivent 
l’admission du malade... Une inter­
vention chirurgicale ne peut être 

. pratiquée si l'histoire et l'examen 
physique ne sont pas rédigés, à moins 
que le chirurgien ne mentionne au 
"dossier- qu'un délai à l'intervention 
serait prejudiciable à la santé ou à 
la vie dù patient... Avant de quitter 
la salle d'opération le chirurgien 
doit écrire en détail son protocole 
opératoire".

.Commentaire^ Les médecins membres de la Commis- 
«

sion, pour avoir étudié plus .de 2500 dossiers médicaux et 
avoir interrogé l’archiviste de l’Hôpital, sont à même 
de dire que ces règlements n'étaient jamais appliqués et 
y reviendra au chapitre V de ce rapport.

Règlement # 10 - re: médecin de garde et urgence:

Le médecin de garde devra être 
un membre actif du bureau médical et 
être disponible pendant toute la 

• semaine de’ garde".

Commentaire : Des témoignages nombreux ont 
été recueillis par la Commission qui montrent que ce 
règlement n ’était pas suivi. Et les témoignages à 
cet effet viennent autant de l'administration et du 
public que des infirmières et des médecins eux-mêmes.

Pour terminer ce chapitre sur l'organisation
médicale de l'Hôpital St-Louis, la Commission tient à se
résumer ainsi: ’ Malgré des statuts et règlements bien faits
malgré la.présence de plusieurs médecins actifs et consul- ; 1
tants dont la compétence professionnelle ne peut être mise 

en doute, malgré qu'un directeur médical soit rémunéré pour 
voir à cette organisation, le résultat est déplorable. Et



tous ont ici une part de responsabilité, 

l'organisation médicale était à l'image 
médical actuel, le docteur Gérard Fréche 
jamais eu et n'aura jamais la compétence 
une telle fonction.

En s onme 
du directeur 
tte, qui n'a 
pour remplir



CHAPITRE IV

DE L'EVENTAIL DES_SOINS 
A L'HOPITAL SAIHT-LOUÏS

EDICAUX FOURMIS



lo- Sources cl ' information :

Pour avoir une idée exacte du genre de 
soins médicaux, fournis à l'Hôpital St-Louis, la 
Commission a considéré:

a) les statistiques disponibles a l'Hôpital, 
en particulier celles déposées comme exhibits C-23 et 

C-31:
b) le contenu des interrogatoires d'un grand 

nombre de médecins et d'infirmières et surtout de ceux 
que nous avons eux à répétition avec l'archiviste;

c) les registres des deux salles d'opération, 
celui des interventions, majeures et celui des interven­
tions mineures;

d) le résultat de la revision de 2515 dossiers.

Avant de discuter de la qualité des soins fournis 

il paraissait nécessaire d'en donner une idée quantitative.

2o- Nombre d 'admissions- par année:

Le nombre des admissions à l'Hôpital St-Louis 

en 1965, 1966,. 1967 et 1968 a été:

1965 _ I966 1 9 6 7

Adultes: 1 7 0 5 1506 1*115
»

Enfants : *173 *176 *151

Nouveau - nés : 2 8 9 2 3 6 2*10

Total: 2*167 2218 2106



Pour le es quatre ore■miers mois de 1968,

nombre d'adnrLssIons a été de 5 0 5 s soit 3 8 6a.uultes

63enfants et 56nouveau-nés. .Transnose sur une b a

annuelle, ce rythme d'admissions pour 1968 donnerait 
un total de 1515 ̂ soit 1198 adultes, 189 enfants et 
1 6 8 nouveau-nés.

Il est évident que le conflit qui sévit dans 

cet hôpital depuis .juin 1 9 67 (cf chapitre VII de ce 
rapport) a contribué à diminuer le nombre-d'admission 

dans chaque catégorie. .

3 q- Obstétrique :

Patientes délivrées: 288 en 1965 
" " - " " 2 2 7 en 1966 
» " " » 2^0 en 1967

Le nombre de césariennes pour les mêmes années 
a été respectivement de *!, 10 et 2..

On admet en obstétrique toutes sortes de cas, 
des plus simples aux plus compliqués. Comme exemple de
‘cas compliqué., la Commission a r 
tiente admise à. huit (8) mois de 
rienne élective et présentant le 
grossesse gémellaire, hydrammios, 
deux bébés diagnostiquée radiolog 
avec facteur Rh négatif et anémie

etenu celui d'une pa- 
grossesse pour cesa- 
tableau suivant: 
anencéphalie d'un des 
iqueinent, multiparité 
sévère à 7 grammes

d ’hémoglobine.
• La revision de 

permet de constater que s
tpar un autre médecin que 

admise. Et, dans ces cas

nombreux dossiers d 
ouvent la malade es 
celui au nom duquel 

, il arrive très fr

’ obstétrique 
t accouchée 
elle est 

éciuemment3
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que c'est celui qui l'a fait admettre qui complete • 
et signe le protocole de l'accouchement. Cette 
façon de faire est pour le moins non conforme à la 
vérité.

Les accouchements sont faits par les mé­
decins praticiens généraux de l'Hôpital ou par lé 

docteur Gaston Houle, chirurgien général.

4o- Médecine:

Le nombre de malades sortis du service de 
médecine (en y incluant les cas de gastro-entérolo­
gie, cardiologie, dermatologie, psychiatrie et aller­
gie) est le suivant:

' .658 en 1965 .
579 en 1966 
598 en 1967.

On y trouve une grande variété de cas: les 
diagnostics les plus fréquemment rencontrés sont asfté- 
nie neurocirculatoire, réaction dépressive,'troubles 
digestifs. Par ailleurs des malades dont l'état était 
grave y ont aussi été traités.

La durée de cas hospitalisations varie con­

sidérablement. Plusieurs malades sont ré-hospitalisés 
très souvent, certains à plus de dix (10) reprises pour 
la période couverte par cette enqu.ete, ce qui donne l'ira 
pression qu'à Windsor il se fait très peu ou pas de vi­
sites à domicile. Ceci a d'ailleurs été mentionné dans
diverts témoignages.

médecine 
1966, un 

"service

Les dossiers des malades admis comme cas de 

comportent peu de consultations. Ainsi, en 
consultant fut demandé pour, 86 malades du 
de médecine" sur 579, soit’moins de 15%.
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5o~ Chirurgie: 1

Le nomibre 0.0 jiL
chirurgie gênerale a été

513 en 1965
m en 1966
399 en 1967

Par ailleurs 1-
(exhibit C-28) oui :reuni:
tions chirurgieaies

1
prat:

les malades externes que pour les hospitalisés, 
donnent les chiffres suivants:

1969 1966 • 1967
Cas mineurs : 387 386“ 3~6"9
Cas majeurs: 213 230 222

Total : - .600 J?l6_ __5S_1

1 Tous les membres du bureau médical prati­
quent des interventions "mineures". Par ailleurs, les 
cas de chirurgie majeure sont opérés, jusqu’au milieu 
de 1967j surtout par le docteur Gaston Houle et par 
des chirurgiens de Sherbrooke, les docteurs Léon 
Demers, Léo Blais et Emile Bruneau.

De août 19d7 au 11 janvier 1968, le docteur 
Hassan Rayes-fait sa part de chirurgie majeure tout 
comme le docteur Houle mais indépendamment de ce der­
nier. Depuis le 11 janvier 1968, il n'y a eu aucun 
cas de chirurgie majeure a l'Hôpital St-Louis suite 
au conflit (cf. chapitre VII).

60- Pédiatrie:

• L'Hôpital de Windsor n'admettait que-des cas 
mineurs en pédiatrie. Le nombre d'enfants hospitalisa 
en "pédiatrie" a été:

NC'



150 en 1965 ■ 
V\2 en 1966 
126 en 1967.

La différence entre ces chiffres et ceux 
fournis'plus haut, quant au nombre d'enfants admis à 
l'Hôpital St-Louis s'explique p<-r le fait que les au­
tres enfants étaient hospitalisés pour une raison 
chirurgicale. . r

Les soins pédiatriques étaient donnés uni­
quement par les médecins praticiens du bureau medi­
cal puisque le seul pédiatre consultant ne servait 
qu'à recevoir à l'Hôtel-Dieu, de Sherbrooke les cas 
qu'on lui référait. . '

7o- Oto-rhino-laryngologie :

Il s.'agit ici d'adénoïdectomies et 
amygdalectomies. .

Ces interventions sont toutes pratiquées 
par les médecins praticiens membres actifs du bureau 
médical.

Le nombre de cas d'oto-rhino-laryngologie 
par année a été de :

171 en 1965 
171! en 1966 
113 en 1967..

80- Soi*ns dentaires:

Pour retracer dans les statistiques
t

été déposées devant la Core 
admis à l'Hôpital St-Louis

mission le nombre de 

pour soins dentaire

qui ont

malades

s, il a
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fallu considérer le fait eue cos malades étaient 
admis au nom d ’un des anesthésistes qui, par ailleurs: 
n ’admettaient aucun autre genre de malades. Partant 
du nombre d'admissions par année pour chacun des anes­
thésistes, il fut donc possible d'évaluer le nombre 
annuel de malades admis pour soins dentaires, soit:

: 238 en 1963
« f- .

• 213 en 1966
t

1^5 en 1967.
A noter qu’en 1965, 1966, le nombre de 

malades admis pour soins dentaires représente près de 
10# des admissions totales par année. Ce pourcenta­
ge est sûrement très' élevé d'autant plus que, et .la 
Commission tient à le souligner, les soins dentaires 
à l'Hôpital St-Louis se résument à des cas d'extrac­
tions de plusieurs dents.

Ces extractions étaient pratiquées sur­
tout par les dentistes Charles E. Gosselin et 
Gérald Sévigny. Un troisième dentiste, le docteur 
Roland Bernier, venait occasionnellement.

9o- Anesthésie:
II" se fait un nombre important d'anesthé­

sies générales chaque année a l'Hôpital St-Louis' 
de Windsor.-

Les anesthésies générales pour cas majeurs 
ou mineurs sont faites par cinq membres du service 
d'anesthésie de 1 'Hôtel-Dieu de Sherbrooke.

Ceux-ci viennent à tour de rôle et à leur 

convenance deux outrois fois par semaine faire l'anes­
thésie pour les malades qui sont inscrits sur la liste 

opératoire.
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Des nombreux témoignages entendus, il 
ressort qu’un facteur important qui présidait à 
la rédaction du programme opératoire d'une.jour­

née donnée était l'accumulation d'un nombre suf­
fisant de cas pour que l'anesthésiste de Sher­

brooke accepte de se rendre à l'Hôpital St-Louis.
De sorte que, même si le total des anesthésies- 
pour une semaine ne parait pas important, leur 
concentration sur deux ou trois jours conduisait 
à des programmes opératoires relativement chargés. 
Ce phénomène de concentration, joint au fait qu'il 
existe à l'Hôpital St-Louis deux salles d'opéra­
tion: l'une.pour les cas septiques, l'autre pour
les cas propres, fut la cause du fait que l'anes­
thésiste voyageait d'une salle à l'autre pour faire 
simultanément les anesthésies prévues..

Ce système fonctionnait depuis assez 
longtemps mais il a cessé en date du 11 janvier 
1968 alors que, à la. suite du conflit, (cf. cha­
pitre VII de ce rapport), les membres du service 
d'anesthésie de 1'Hôtel-Dieu de Sherbrooke ont
donné leur démission.

En cas d'urgence, en dehors des jours 
opératoires, un des anesthésistes était appelé. 
Cependant il fallait alors que ce soit pour un 
cas majeur puisqu'autrement les médecins de Windsor 
devaient se dépanner entre eux. C'est ainsi que

. 1

deux praticiens, le docteur Bilodeau et moins fré­

quemment le docteur Caux, durent se charger des 

anesthésies générales pour certaines interventions 
telles que curetage utérin, application de -forceps,
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réparation de plaies etc., et ce a la connaissance 
du chef du service d'anesthésie de 1'Hôtel-Dieu 
puisque le docteur Bilodeau avait appris son. anes­

thésie au cours d'un stave de trois semaines dans 
ce service (volume l*i, page.80).

Enfinj la Commission tient ici à ajouter
que la revision attentive des registres des salles
d ’opération lui permit de constater que durant la.<
période allant d'août i960 à juillet i960, le 
nom d'un "médecin", non membre du personnel médical 
de l'Hôpital St-Louis, revenait régulièrement dans 
la colonne intitulée "anesthésie". Intriguée de ce 
fait, la Commission a finalement appris qu'il s'a­
gissait d'un médecin étranger ne détenant pas de 
licence d'exercice de la médecine pour le Québec 
et encore moins de certificat de spécialiste en 
anesthésie. Ne possédant qu'un "permis" de rési­
dence en anesthésie pour 1'Hôtel-Dieu de Sherbrooke, 
ce médecin n'était donc autorisé à exercer la méde­
cine qu'à l'intérieur des murs de cét hôpital et 
recevait, comme tous les résidents, une rémunération à 
■cet effet de 1'Hôtel-Dieu. Un tel permis de résiden­
ce ne donne évidemment pas le droit d ’admettre des 
malades à son nom dans un hôpital, ni d'en a§gumer

I
la responsabilité ou d'envoyer dbs notes d'honorai­
res pour services rendus. Or la: revision de plusieurs
dossiers médicaux de l'Hôpital 
gnage du docteur HcMahon, chef

St
1
du

sie de 1'Hôtel-Dieu de Sherbrooke

-Louis et le témoi- 
service d'anesthé- 
, ont permis d'éta­

blir aue :

a) ce médecin-résident a admis à son nom 
dix-neuf (19) malades pour soins dentaires à l'Hôpital 
St-Louis et de ce fait a dû en assumer la. nlaine res-



d on s a t>ili té
b)

médicale comme médecin 
ce médecin-résident a

traitant : 
sinné comme

"médecin traitant" les dossiers de ces malades;
c) ce médecin-résident a donné, seul, 

l'anesthésie générale à ces dix-neu.f (19) ma­
lades et à des disaines d'autres;

d) ce médecin-résident a agi ainsi à la
demande de son chef en anesthésie de l'Hôtel-Dieu;<

e) ce médecin- résident était sous contrat 
avec l'Hôtel-Dieu, contrat connu, du docteur McMahon, 
par lequel il lui était explicitement ïnterdit de 

pratiquer la médecine en' dehors de l'Hôtel-Dieu et 
de percevoir des honoraires "soit directement ou

indirectement" (exhibit C-51);
- , f) les patients ainsi anesthésies par ce
médecin-résident ont reçu une note d'honoraires des 
anesthésistes de l'Hôtel-Dieu qui lui versaient en 

! retour"une petite ristourne" (volume 27, page 3^);
I g) le bureau médical de l’Hôpital St-
i Louis 

de ce
n'a jamais discuté des titres et qualifications 
médecin-résident' qui pratiquait avec eux dans

leur hôpital. — -  ...

La Commission est renversée de l'accumula­
tion de tant d'irrégularités autour de ce seul cas

^  |et considéré que tout ceci est symptomatique du
problème général de l'Hôpital St-Louis.

10o-Radiolo?:ie :

La radiologie est assurée par deux radiolo­

gistes de l'Hôtel-Dieu de Sherbrooke qui viennent à 
jour fixe deux fois par semaine faire les examens aux 

malades cul sont préparés par le personnel des soins



infirmiers et cédules pour cette date.
Les communications entre les radiologistes 

et les médecins traitants semblent avoir été réduite 
au minimum, ceux-ci attendant habituellement le rap­
port écrit de l'examen plutôt que d'aller sur place

' ' ■ Yf)

consulter le radiologiste et exami’eer les films avec
lui. En l’absence du radiologiste . qui se chargeait
lui-même de tous les ex,amens exige-;ent de. la "scopie",
une technicienne pouvait prendre les films demandés.

Ces films étaient alors interprété: 
à sa visite subséquente.

llo- Laboratoires:

? par le radiologiste

Les examens de laboratory■-e sont faits au
laboratoire môme de l'Hôpital St-Louis ou encore au 
Laboratoire d'analyses de Sherbrooke Inc. (patholo-
gie) ou au Laboratoire d'expertise:? Inc. (biochimie)
ou parfois à 1'Hôtel-Dieu de Sherb:’ooke.

Monsieur Jacques Coulomb::, biochimiste à
l'Hôtel-Dieu de Sherbrooke, est re:îponsable de toute
la "section" biochimie et va régulé'èrement chaque
semaine à l'Hôpital St-Louis contr;:1er les techni-
ques appliquées par des technicien::. De plus , il
reçoit des spécimens particuliers à: l'Hôtel-Dieu
même où il procède à l'examen demar:dé.

La pathologie est assuré:: par le docteur
Vanasse, pathologiste de l’Hôtel-D:.eu de Sherbrooke,
qui procède a l'examen des pièces aT.

t
: Laboratoire

d!analyses de Sherbrooke Inc. dont il est le président.

Les autopsies de l'IIÔoite. 1 de Windsor sont
faites chez 1'entreoreneur de nome::S funèbres nuisou.e
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l’Hôpital ne dispose pas d'un local à cet effet.
Le docteur Vanasse ou son remplaçant sa rend à cet 
endroit-pour y faire l'autopsie demandée.

Le nombre d'autopsies a été de.:
18 en 1965 (sur 33 décès)

, 7 en 1966 (sur 27 décès)
11 en 1967 (sur 36 décès)
Le docteur Vanasse est de plus responsable 

<
de la ’’‘’section" hématologie du laboratoire de l ’Hô­
pital St-Louis. Son rôle à ce niveau est plutôt 
limité.

Pour ce qui est de la partie "bactériologie" 
il semble qu'un technicien doive en répondre seul puis 
qùe ni monsieur Coulombe ni le docteur Vanasse n ’en 
prennent la responsabilité.



CHAPITRE V

-DE LA QUALITE _DE__CES_S^IN_S_MED_I



Ce chapitre sur la qualité des soins est 
le fruit d ’une étude très longue et très pénible.

a) _doss_iers medicaux:

Les commissaires demeurent convaincus quei
c ’est encore l’étude des dossiers qui reflète le 
mieux la qualité des soins que l’on prodigue aux 
malades. C ’est pourqui 2515 dossiers d ’hospitalisa­
tion ont été révisés.

b) rapports des comit.é's du. bureau médical:

* Tous les rapports disponibles des différents 
comités qui normalement voient à 1'appréciation des 
s>ins furent obtenus. La Commission doit constater 
que ces rapports étaient peu nombreux et de peu de 
valeur.

c) _lnt.errog;atoi-res..de>médecins et' d’ infirmières
U

En tout vingt-sept (27) médecins furent ques­
tionnés, soit tous les membres actifs, associés et con­
sultants du bureau médical et les membres visiteurs dont 
les activités médicales étaient importantes. La Commis­
sion a cru'nécessaire d1 entendre tous ces médecins.pour 
ne pas laisser croire qu'elle avait négligé de demander 
des explications supplémentaires à celles fournies dans 
'les dossiers. Ces interrogatoires furent longs et 
souvent peu agréables. Les commissaires les ont accep­

tés comme partie essentielle de leur devoir puisqu’ils 
devaient permettre de répondre.au mandat même cu'on 

leur avait confié.

3^0-_ S o u rce 3_d [ ijq f ormiat ion  :
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En plus das médecins, treize (13) infir­
mières, dont la directrice des soins infirmiers, 
furent entendues.

2q^__Rema.ruues pondérales :

Avant de passer de façon spécifique a. la 
qualité des soins, la Commission tient à signaler 
que la revision des 2513 dossiers medicaux lui a 
causé beaucoup de difficultés, et ce pour plusieurs 
raisons :

a) les notes des infirmières sont détruites 
dans la majorité des dossiers où l'hospitalisation re­
monte à plus d'un an. Très fréquemment, ces notes

auraient dû être lues en entier pour suppléer à la-.
pauvreté de renseignements du reste du dossier;
leur absence dans plusieurs dossiers a nécessité des 
interrogatoires laborieux. La Commission déplore 
cette destruction précoce. De plus elle tient à 
souligner que le directeur général était au courant 
de cette situation et ne l'a jamais approuvée ou con­
damnée par écrit, préférant laisser a. une employée, 
l'archiviste, la responsabilité d'agir ainsi:

b) le mot "routine" revient fréquemment sur 
les feuilles d'ordonnance et sa signification, telle 
que les interrogatoires l’ont apprise, variait selon 
les médecins et selon le genre de cas ;

c) le retard rnis à compléter les dossiers est 
tel que ceux des six derniers mois sont à peu près 
vides de renseignements (pas d'histoire de cas ni' 
examen objectif) et que les renseignements fournis

» .
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par les autres sont flous et peu spécifiques;
d) même les dossiers considérés comme 

"complétés" s'avèrent insuffisants et incomplets 
tant au niveau de l'histoire qu'au niveau de l'é­
volution;

e) de nombreux rapports d'électrocardio­
grammes et de consultations ne portent aucune date., 
ce qui rend impossible,leur relation chronologique 
avec l'évolution du malade;

f) enfin un nombre important d'hospitali­
sations apparaissent inutiles et le contenu du 
dossier est alors une suite de lieux communs répétés 
selon un rythme qui frise le ridicule.

Les commissaires tiennent à signaler quel- 
ques. exemples de tout ceci: •

a) tel dossier d ’un bébé de huit (8) mois 
raconte que "le malade" ne présente ni céphalée,
ni claudicationj ni engourdissement, ni-étourdisse­
ment" ! ?

b) tel autre dossier mentionne"n'a jamais été 
malade, n ’a jamais été opérée" alors que la malade dont 
il est question en est à sa quatorzième hospitalisation
à 1'-Hôpital St-Louis et sous les seins du même médecin;

c) très souvent, les dossiers obstétricaux
ne mentionnent pas l'application de forceps et les notes 
d ' inf irmières eonrtie le dossier du bébé en indiquent 
les marques•

d) le diagnostic 'final définitif est posé 
avant que le rapport d'auropsie ne soit connu et n'est 

pas corrigé à la lumière de celui-ci.
Une telle liste pourrait s'allonger à l'infini. 

La-cause de tout ceci semble être le peu de cas que ces
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médecins font du dossier médical, Au début:de son 
enquête, la Commission a constaté le.nombre effarant 
de dossiers, incomplets pour des malades.sortis de­
puis plusieurs mois. Elle a alors "demandé” aux . 
médecins concernés de compléter ces dossiers dans 
les dix (10) jours qui suivaient leur comparution 
devant la Commission en leur expliauant l ’imoortan-
ce d'un bon dossier pour chaque malade.

*
Or, malgré un tel ordre de la Commission, 

un de ces médecins, le docteur Marcel Bilodeau, ré­

entendu 'deux mois plus tard, n ’avait nullement modi­
fié sa conduite et avait encore 106'dossiers en re­
tard dont douze (12) remontaient à l’année 1967 
(exhibit C-53)î Que ce médecin, malgré les règle­
ments de son bureau médical et malgré la demande de 

la Commission audé’out d’Une enquête sur la qualité 
des soins dans son hôpital, continue à agir ainsi, 
dépasse l’entendement et frise 1’arrogance!

La Commission croit de son devoir d ’attirer . 

l’attention du.Collège des médecins sur une telle 
attitude.

A cause de cette infiniment pauvre qualit 
des dossiers pour la renseigner, à savoir si la qua­
lité des soins allait de pair avec la lecture du 
dossier,la Commission a dû pendant de longues.heures 
’’extraire" de certains médecins, obtenir des autres
et des‘infirmières des renseignements qui étaient
absolument' indispensables pour compléter son travail.

De plus il est difficile de croire que le 
médecin visiteur du Conseil Canadien d 1 Accréditation 

des Hôoitaux n'ait du s ’en rendre compte. La-Commission

A .

iUv



pour sa part s été scandalisée de la qualité de ces 
dossiers et du peu de respect que certains \medecins 

ont de leur signature. •
Il est facile de constater les difficultés 

qu'a dû rencontrer l'archiviste dans l'exécution de 

son travail et c'est grâce à elle seulement si le 
service des archives a réussi à tenir un peu d'or­
dre là-dedans. . r

3o- .Obstétrique : ; .

a} Routine :
Ici plus qu'ailleurs, la routine règne

en maître,
Plus encore, chaque médecin a sa "routine’1 

(exhibit C-20A) qu'il.n'a pas besoin de prescrire; 
il marque tout simplement "routine pre-partu.m" et 
"routine post-partum" et le tour est joué.

Un grand nombre de feuilles d'ordonnance 

ne contiennent que deux mots: "routine" et "congé".

b) Forceps : ■ -
Le forceps est employé de routine et le 

seul fait que cet usage soit routinier dépeint bien 
la qualité de cette pratique obstétricale. _

•Au volume 1, page 58, le docteur Demers, 
dans son témoignage comme directeur médical, dit ■ 
ceci:

"Il n'y a jamais eu de règlement 
concernant les forceps"... Même 
apres ça, parce que j ’étais dans 
une très mauvaise situation pour 
faire des règlements de forceps, 
connaissant très peu l'obstétrique 
moi-même et on avait, â. un moment 
donné, demandé à ce qu'il y ait un

« V .
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consultant régulier en obstétrique 
et en pédiatrie, que les médecins 
ont refusé". ■

... "J'avais demandé qu'on ait un pédia­
tre qui vienne au moins deux fois 
par semaine visiter la podiatrie 
et établir les règlements dans là 
pouponnière et la pédiatrie et 
meme un consultant en obstétrique 
qui aurait pu occasionnellement, disons, 
leur donner de sages conseils et puis 
ça a été refusé, parce que étant donne 
leur longue expérience, ils ont jugé 
qu’ils pouvaient faire l'accouchement 
aussi bien que les spécialistes."e

c) facteur Rh :

' Il a été dit plus haut que fréquemment le fac-
•  ̂ ... 

teur Rh de la mère était recherché mais que, à une excep­
tion près dans tous les dossiers révisés, un tel examen 
pour le nouveau-né d'une mère Rh négatif n'était pas fait.

. Dans son témoignage, le docteur De.mers, en 
;tant que directeur médical, dit ceci: volume 1,. page 38).

Q. Mais la mère qui est Rh négatif,
est-ce qu'on prend certaines 
précautions pour le prochain accou­
chement? .

R. On en prenait•aucun.
Q. - De sorte que la. même .patiente

. pouvait revenir un an plus tard
-et accoucher d'un bébé en éry- 
throblastose?

R . Oui.

d) Çils-Jnaj ©Urs L • -
, •

On admettait à Windsor, en obstétrique, -les
cas qui, même électifs, paraissaient comme devant être
des cas majeurs.

La Commission a donné une exemole de ceci auk »

chanitrs nrécedent.



N . B . Certains dos s 1er s_ médicaux concernant la
pratique obstétricale à l'Hôpital St-Louis‘gsjero_nt 
rerais_a-iu Collège des médecins.

4o- Médecine : -

a) Hosiptalisavions inutiles r*
La Commission, après avoir révisé lesi *

dossiers dé 35?̂  de toutes les hospitalisations 
depuis le 1er janvier 1965, n ’est pas loin de 
partager, pour ce qui est des cas de médecine, le 
commentaire d ’ordre général passé par 1’archiviste 

(volume 11, page 13*0 sur 1’inutilité des hospitali­
sations: -

"D'après moi, vous pourriez 
*. : ' vider pratiquement -l’Hôpital”.

D ’ailleurs , le docteur"Demers, questionné - 

comme directeur médical , sur-un- des-médecins de Windsor 
au nom duquel environ 500 admissions ont été faites 
chaque année (soit près de 20% de toutes lès admissions 
à l’Hôpital St-Louis) a. passé le commentaire suivant sur 
les dossiers médicaux des malades de ce médecin (volume 
1, page 20):

"...on avait toujours des dossiers 
en fait où le malade entrait à 
l’Hôpital en bonne santé et res­
sortait en excellente santé aussi".

Le premier commentaire sur la qualité des soins 
médicaux rendus à l’Hôoital St-Louis est donc que ces • 
soins n ’ont pas nui à ces malades admis inutilement.
Ces malades d ’ailleurs avaient une investigation prescrit
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de ‘'routine” et rec lent un traitement quotidien tout
aussi routinier avec solutés glucoses et infections 
de vitamine B-12. L ’histoire le cas rédigée après le
départ du malade racontait toujours la 

et le diagnostic fréquemment posé était

même lis t o.ire 

;:: ".asthénie

neurpçirculatoire".

b) gravité 3® pertains cas :

. La caractéristique d”ime autre partis les. 
soins médicaux Tournes est qu'’ils 1-e Jurent peur les 
malades qui, cette fois, présentaient uns patlslpgje 

que ni l’organisation de 1 • Hôpital,, ail Iss pcs:siblli~ 
tés d ’investigation radiologiq.ua et 1s Isioratslrey :ni 
la compétence des médecins tra'ittnnts aie pBrraet&alsrrfc 
de traiter comme on serait en .droit de sjy attendre..

La Commission, à l’appui de es cammenfcadra., 
veut citer certains extraits du lamaigrœ/gs du dactaur - 
Jacques Crépeault, cardiologue ds 1 ’’ifôtsl--Di.eu d:e 

Sherbrooke, professeur agrégé a la faculté de .msdeclne 
de Sherbrooke et consultant à vliricisor '(volume 2., pages 

65.et suivantes):
. . .p. 65:”... les analyses., évidemment, , 

étaient d ’.apres mai , étaient 
insuffisantes.”

i,,. p. 66:”... il y a des gros .cas qu'ils
gardaient là et qui n ’auraient . . 
t>as dû être -traités à. cet hôoital- 
l à . ” ‘ ’

. . .p'. 66:”... des cas de diabète qu’ils ne 
. pouvaient oas contrôler., ça prenait

des trois(3) quatre (à) semaines à 
contrôler, qui auraient pu être 

contrôles, peut-être, dans une 
semaine ici.”

. ..p. 6? : ”•.. je pense que le médecin aurait 
■dû par lui-même voir que c ’était un 
cas qu’j.], ne pouvait pas traiter là

. ..p. 70 : ”Q. F.st-ce que vous trouve?, normal 
qu'en 1965, 1966 ’et jusqu'à votre 
dém j. s s i o n d e v et e n d r o i t -là, 1 a m é - 
decine so pratl-me dans cette ooti- 
oue-là?

R. Mon, je ne crois pas eu ' elle devr 
se orat louer dans cnht=> ^



où

Il ne faut pas oublier que tout ceci se

p^assaiÇ a dix minutes de Sherbrooke ou trois hôpitaux 
majeurs existent, G ’ost pourquoi., parlant par exemple 
des cas d'infarctus gravesA il est dit par le docteur 

Crépeault (volume 2, page 76):

Q. Si au lieu d ’'être hospitalisés 
à St-Louis de Windsor ils étaient
transportée a un hôpital de 
Sherbrooke., -à dix ((10) minutes 
,en ambu lance j pensez-vous que ceci- 
serait pré;juü 1 clable aux corona­
riens en question'.?

H, Non.
Q. Ni dans son .traitement ni dans son 

avenir?
iT. Non je ne croie pas.

cf) .Diagnostics nosé s et traitements s :

La Commission a porte une a.tiention particu­
lière aux diagnostics posés à la fin des hospitalisations 
et aux traitements reçus durant ces hospitalisations. Il 
va sans dire que tous .n’étaient pas répréhensibles. 

Certains médecins en ont d'autant plus de :mérite.
Cependant certains diagnostics étaient posés 

sans justification et souvent étalent :meme infirmés par - 
le contenu du dossier. Certains traitements furent re­
trouvés qui étaient même nettement contre-indiqués.
A titre d'exemple, une asthmatique :est hospitalisée à 
près de dix (10) reprises.en deux ans et reçoit de la 
morphine comme traitement d'urgence: .cette prescription 
est non seulement déclarée contre-indiquée par 1'exhibit 
C-27 mais aussi par plusieurs témoi.qnages recueillis 
par la Commission.

N.B. Certainsdossiers de malades traités en méde­

cine seront soumis au Collège des médecins.
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5q-_ Chirurgie :

•~a)̂ chirurgie itinérante: .

La Commission tient à s'élever avec vigueur 
contre la pratique, à l'Hôpital St-Louis, d'une chi­
rurgie dite itinérante par deux chirurgiens de Sher-

r

brooke. Ce faisant, ces chirurgiens acceptaient, en 
dehors de toute urgence, d'intervenir chirurgicalement 
sur des malades qu'ils ne voyaient le plus souvent 

pour la première fois que quelques minutes avant l'in­
tervention, alors que ces malades étaient déjà dans la 
salle d ’opération et sous l’effet de leur prérnedication. 
Encore plus, ces chirurgiens, une fois l'intervention 
terminée, abandonnaient leur malade au médecin référant, 
et ne lé revoyaient plus alors qu’il ne leur aurait fallu
qu'une course de dix (10) minutes en automobile- pour sè • - -
rendre a. Windsor.

Tous les organismes responsables ont condamné 
avec vigueur cette chirurgie itinérante, entre autre le 
Collège Royal des médecins et chirurgiens du Canada et le 
Conseil Ganadien D ’Accréditation des Hôpitaux. -Et parmi 
les témoignages obtenus par la Commission et condamnant 
ce genre de chirurgie, celui du docteur Bernard Perey, 
directeur du département des sciences cliniques et chef 
du service de chirurgie à la faculté de médecine tie l’U­
niversité* de Sherbrooke, mérite d ’être rapporte (volume ■■ 
27, page 10i!) : • ■ : '

Q... le médecin ne voit le malade 
que quelques minutes avant l'opé­
ration, il prétexte une consulta­
tion, il l ’opère et il ne revient 
pas le voir après?

, R. Ca c'est épouvantable.
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Q. Sauf peut-etre un tel
de temps en tei;il P s , qu
me decin traitant pens
va mal?

R. Ca c ’ est CD» 0 £ < r\*imtable
Q. Vous condamnez cela?

R. Oui, je condamne ça.

• La Commission tient à souligner, tel qu’il a 
été rapporté au chapitre III de ce rapport, que le doc­
teur Demers alors direc'teur médical de l ’Hôpital St-Louis, 
était lui-même opposé à la pratique de la chirurgie iti­
nérante et se faisait un devoir de voir personnellement 
les malades qu’il avait à opérer tant avant au’après 
l’intervention chirurgicale.

I l  est à signaler qu’à partir de 1965 l’arrivée 
du docteur Gaston Houle, chirurgien certifié, membre actif 
du bureau médical de l’Hôpital St-Louis, a contribué à
réduire de beaucoup la pratique de cette chirurgie itiné­
rante. Mais les dossiers révisés par la Commission en 
ont quand même révélé plusieurs cas en 1965, 19o6 et 1967.

b) règlements de__la _s a lie d ’ opérât!onm

Il existait pour les salles d ’opération de 
l’Hôpital St-Louis des règlements que la Commission 
considère comme bien faits (exhibit C-21).

Malheureusement, et les témoignages obtenus 
sont aussi nombreux que catégoriques là-dessus, ces 
règlements n ’étaient pas suivis. Qui il suffise de''men­
tionner Pue des infirmières, des anesthésistes et des 

chirurgiens fumaient et mangeaient à 1'intérieur du
bloc opératoire, soit dans la pièce centrale sur 

laquelle ouvrait la porte de chacune ces deux salles 

d'opération. I.e bloc opératoire n'"est de fait composé 
que de cette pi èce ( ’’rond «point ”}• et des .deux ' salles 
d ’opération. L ’hospitalière des salles d ’aération dit
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ceci (volume 12, payes lCS et 189):
Q. Est-ce que depuis' que vous êtes 

en charge comme hospitalière en 
charge des salles d'opération, il 
y a du personnel qui fume dans le

. ■ bloc opératoire ou est-ce qu’il y
a des médecins qui fument dans le 
bloc opératoire?

R. Pas du personnel mais il y a eu 
des. médecins.

Q. Est-ce une exception ou si .c’est'
routinier? y«

R. Ce n ’est pas une exception, non.
Q. Alors c’est routinier?

• - R. Malgré qu’on le défend.
Q. Répondez à la question: Est-ce

. r que c ’est routinier?

R. O u i o n  pourrait peut-être dire 
ça, oui.

*

..... Q. Anesthésistes et chirurgiens?
R. Oui. - '

..,.p.l90: Q.. Avez-vous vu des gens manger 
dans le rond-point?

R. Oui.
c) Assistance en chirurgie:

Dans la majorité des cas.de chirurgie majeure, 
un des.omnipraticiens membre du bureau médical assis­
tait le chirurgien a. la salle d ’opération. Pour les autres 
cas, le chirurgien n'était assisté que d ’une infirmière. 

Cette dernière solution est devenue la règle 
pour le docteur Hassan Rayes, à la suite d'une décision 
de ses confrères (cf; chapitre VII de ce rapport).

La Commission la considère comme déplorable, 
mauvaise pour le malade et contraire aux recommandations 
du Conseil Canadien d 'Accréditation des Hôpitaux, du 

Collège des médecins et chirurgiens de la province de 
Québec et du ministère de la Santé.
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d ) ejgscnoe de j>atho 1 o iste et de radiologiste sur place:

La lecture des dossiers a. fait réaliser à la 
Commission qu'il s'est pratiqué à Windsor de la chirur­
gie majeure qui devenait véritablement une entreprise 
considérable dans un hôpital de ce calibre.

L'absence d'un pathologiste sur place prive
le chirurgien (et le naïade) des bénéfices d'une consul-

«
tation per-opératoire qui peut s’avérer nécessaire et 
empêche tout recours à ̂ a technique de la congélation 
pour en arriver à une décision scientifique.

De même, l'absence d'un radiologiste sur pla­

ce obligé le chirurgien à se priver d'une cholangiogra-
phie per-opératoire (malgré le fait que 1'Hôpital St- 

*
Louis ait l'équipement nécessaire -pour la faire) et 

peut être la cause.de la nécessité d'une deuxième 
intervention chez le même.malade.

.La Commission est convaincue qu'en 1968, en 
dehors de toute urgence et à dix minutes de Sherbrooke, 
cette situation est. inadmissible. . ' ......... .. .

e) indications opérâtol_res et _diagnostics_..prji_et jp.ost 
.opératoires_discutables:

Pour avoir révisé de nombreux dossiers, chirur­
gicaux et en avoir discuté longuement avec les médecins 
concernés, la Commission doit malheureusement conclure 
ceci:

A cause du manque de jugement de certains chi­
rurgiens et des limites d'investigation d ’un tel hôpital 

des indications ooératoirss'ont été oosées à la légère

et ont donné lieu à des manoeuvres intempestives. Des 
interventions ont conduit à un diagnostic post-opérâtoir
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erroné. Bienplus, dans certains cas, ce diagnostic 
"erroné fut maintenu malgré la preuve-du contraire dans 
"des rapports du pathologiste ou / et du radiologiste 

et répété au dossier lors d'hospitalisations subséquen­
tes du même malade.

N .B. Plusieurs dossiers significatifs de JLa_aualit_é
des soins chirurgica-ux fournis à l'Hôpital St-Louis- 
seront remis au Collège des médecins.

6o- Pédiatrie :

Les dossiers médicaux examinés n'ont pas permi 

d'en ven^r à un Jugement précis sur la qualité des soins 
.donnés aux enfants admis en pédiatrie à l'Hôpital St-
T * *.

Louis. Tout au plus fut-il possible de constater que 
plusieurs hospitalisations auraient pu être évitées par 
un examen au bureau ou au domicile.

_ _a) _oj)ijiion _d ’_un j^édiatre ; ' .

Le docteur Bernard Thérien, spécialiste en 
pédiatrie à 1'Hôtel-Dieu de Sherbrooke et dont le nom 
figure sur le pamphlet publicitaire de l'Hôpital de 
Windsor comme consultant attaché à cet hôpital, parta­
gerait sûrement l'opinion de la Commission sur la non- 
nécessité de certaines hospitalisations. Dans son té­
moignage, il dit ceci (volume 2, page 27).

Q. Alors avez-vous l’impression 
que les hôpitaux de Sherbrooke 
sont capables d'absorber aisé­
ment' les quelques cas de pédia­
trie?

H. Ah, oui.
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Q. Hosp italisés à St-Louis de
Winds or?

R. Oui, je le pense, ce" qui n
veut pas dire qu’on les ho
taliserait tous .

Du même témoignage sont extraites les 
remarques suivantes :

Re: Reglements en pédiatrie (page8).

• Q. Il n ’y a donc jamais eu de votre
part, docteur Thérien, une demande 
de leur part plutôt, quant à des 

• _ règlements pour l’Hôpital St-Louis
de Windsor pour leur pédiatrie ou 
leur pouponnière?

R. Absolument pas...
Re: conférence en pédiatrie aux médecins de Windsor (page

Q. Vous n ’avez jamais eu à donner des 
conférences aux médecins là-bas?

R. Jamais
Q. Parce qu'on vous a jamais demandé?
R. Parce qu'on ne m ’a jamais demandé.

Re: bébés transférés à Sherbrooke (page 9):
“►..On a’toujours déploré le manque 
de renseignements cliniques qui nous 
parvenaient avec les enfants référés.

b)__opini_on directeur _médicalj_ ' .

Il semble.pertinent de répéter ici 
un extrait du témoignage du docteur Demers .entendu en 
tant qu’ancien directeur médical de l’Hôpital St-Louis. 
Le docteur Demers dit ceci (volume 1, page 58).

“On ave it à un moment donne demandé 
à ce qu’il y ait un consultant ré­
gulier en 
que les né 
“J'avais d. 
qui vienne 
semaine vi

obstétrique et en pédiatrie, 
decins ont refusé..." 
emandé qu’on ait un pédiatre 
au moins deux fois par 
siter la pédiatrie et éta-
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blir* les règlements dans la pou­
ponnière et la pédiatrie et même 
un consultant en obstétrique qui 
aurait pu occasionnellement disons 
leur donner de sages conseils, et 
puis ça été refusé parce que, étant 
donné leur longue expérience, ils 
ont .jugé qu'ils pouvaient faire 
aussi bien que les spécialistes l'ac­
couchement . "

7o- JO to_-rhino-lary n.gol ogi e :

La Commission1 n'a aucun commentaire à faire 
ici sauf que les nombreuses amygdalectomies ont toutes 
été pratiquées par les praticiens de Windsor.

80- Soins dentaires:

La Commission peut difficilement se prononcer 
sur la qualité des soins dentaires comme telle. Elle 
tient cependant à faire des commentaires sur la. respon­
sabilité médicale des patients admis pour soins dentai­
res .

Comme c'est l'habitude dans les hôpitaux, les 
dentistes ne peuvent admettre les malades à leur nom à 
Windsor. Le malade doit absolument être admis au nom 
d'un médecin et ce médecin devient.le médecin traitant 
par le fait même. La Commission approuve entièrement 
cette façon d'agir.

A l'Hôpital St-Louis, l'anesthésiste en char­
ge le jour de l'extraction dentaire devenait ipso facto 
le-médecin au nom duquel le malade était admis. Or ces 
anesthésistes n'ont pas réalisé à Windsor qu'ils deve­
naient ainsi ,:médecin traitant". De sorte que'ces 
malades ne sont oas examinés ni évalués à leur mérite 

lors de leur admission, l'anesthésiste se contentant de' 

les voir au moment de leur arrivée à. la salle d'onération.
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permis de constater la présence d'un dosage d'hé- 

‘ moglobine avant l'intervention.

De plusj l'anesthésiste ne semble pas 
revoir le malade après son départ de la salle de 
réveil et laisse à l'infirmière la responsabilité 
du départ du malade dont le congé a été signé le

t .

matin.
La Commission s’élève contre cette façon 

de contourner l'esprit d ’un règlement: si un mala­
de doit être admis au nom d'un médecin et non d'un 
dentistej ce n'est pas pour refuser à ce dernier un 
privilège quelconque^ mais bien pour que chaque 
malade admis dans un hôpital reçoive une attention 

médicale et que son départ de l'hôpital soit décidé 
” par un médecin qui devient" responsable de ce malade 
comme de tout autre malade admis à son nom.

N_.B. Ce r t a i ns ô oes s ie r s_ _c qnc er n a nt les soins
dentaires seront soumis au Collège des médecins 
avec _re command a t ion d'a 11 i rer _ 1 '_at ten t i oh _d u _C ql 1 è -
ge_chirurgiens_d^ntistes_sur la aualité_de ces
soins.

90 - Anesthésie:

La Commission tient à. souligner qu'elle ne 
met pas en doute la compétence professionnelle des 
anesthésistes consultants. Cependant leur comporte­

ment dans leurs activités à l'Hôpital St-Louis l'inquiète
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Les anesthésistes eux-mêmes ne sont pas plus 
heureux qu'il ne le faut de leur travail à VJindsor 
jusqu'au 11 janvier i960, date a laquelle ils démission­
nent à cause du"conflit!! (cf. chaitre VII de ce rapport). 
Ainsi pour expliquer leur refus à y retourner malgré la 
recommandation de la Commission de conciliation d ’avril 
dernier, *Leur chef répond (volume 4, page 208).

“Je ne trouvais pas que c'était 
l'intérêt du malade de retourner 
là.

Q. Pourquoi?
R. "Mous n'étions pas satisfaits, il

■ . n'y avait nersenne dans mon groupe
qui était satisfait de ce qui se 
.passait dans l'hôpital..."

... p. 20*1:-"On trouvait nous autres qu'on n'avait 
. pas assez de temps pour-aller là.
On a assez d'ouvrage ici".'

Un d ’entre eux a précisé (volume , page 3éü).
"C!est une raison d'orgueuil, peut-être, 
ou de réputation- je ne voulais plus 
associer mon nom à l'Hôpital St-Louis".

.Tous les anesthésistes ont été longuement inter­
rogés . -La Commission tient à mentionner que ces interro­
gatoires furent des plus laborieux mais veut signaler qu'un 

d'entre eux, le docteur Reginald Marin, a mérité des féli­
citations pour la franchise avec laquelle il a répondu à 
toutes les questions.

a) examens pré-anesthésiques :

Les témoigna s dos anesthésistes eux-mêmes et
ceux de plusieurs autres ont établi sans l'ombre d'un 

doute que, sauf exception, l'examen pré-anesthésique n'était
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fait qu’à la toute dernière minute, souvent à 1’arrivée 
du patient à la salle d'opération, parfois sur la table 

d'opération même. Ainsi, au volume 1, 'pages 33 et 3^, 
il est dit: -

le matin, l'anesthésiste examinait 
le malade avant l'opération, disons, 
sommairement. •

. ... il-l’examinait sur la civière
souvent.
...Q. Même les cas majeurs ?

R. Même pour les cas majeurs...
Au volume 4, page 268: - ; ;

"... Si vous entendez une visite au 
• lit du. malade, avec auscultation 
cardiaque pulmonaire, je pense qu'on 
peut avouer que c'est exceptionnel 

. ■ dans ce sens.là".
Au volume. JJ, page 309, pour les cas d'extractions dentaires:

"... je vous avoue que l'on a jamais 
* vu les patients d'avance.
Q. A quel moment précis les voyiez-'-.

■ •- vous? . •
R. On les voyait- à la salle d'opération..
Q. Et à ce moment-là i.l était sous 

l'effet de la prémédication?
R. En général oui.. .

Les témoignages sur ce point pourraient s'allon­

ger encore.
Est-il nécessaire de dire que la Commission s 'é- 

lève sans détour contre cette pratique?
Elle est inadmissible et inexcusable. 
Elle va à 1'encontre des enseignements d 

les organismes sérieux: Collège Royal, Conseil ca 
d'accréditation etc...: tous les hôpitaux sérieux

e tous 
nadien 
ont des

règlements orécis là-dessus.

».
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b) reglements de la salle d'ooération:

, Les commentaires de la Commission au sujet de 
la salle d ’opération ont été fournis antérieurement. 

Leur non observation n ’est pas plus admissible en anes­
thésie qu'en chirurgie.

® s tjhésjles ..simultanés nombreuses :t
A la revision attentive des registres des 

salles d ’opération, la Commission a réalisé que très 
fréquemment les deux salles d'opération étaient utili­
sées en meme temps. Ceci permettait de terminer plus 
rapidement le programme opératoire-établi. • .

La Commission n ’aurait pas eu d ’objection à 
ceci, si elle n ’avait pas appris de tous les témoins 
concernés qu’un seul anesthésiste assurait l’anesthé­
sie générale aux deux malades opérés en même temps.

Bien plus, de nombreux témoignages ont éta­

bli que l’anesthésiste qui quittait le premier malade 
déjà sous anesthésie générale confiait la surveillan­
ce. de son anesthésie et de son malade à une autre per­
sonne et que fréquemment cette autre personne était 
une "préposée" à la stérilisation, ne détenant aucun 
diplôme ou qualification reconnue en soins infirmiers.
Le- témoignage de cette personne est clair là-dessus 
(volume 28, pages 17 et 13).

Q. . Maintenant, est-ce que vous avez
, eu affaire aux autres choses dans

la salle d'opération à certain 
moment?

R. Disons que vu que les anesthésiste 
venaient plus souvent, mais qu’ils 
cherchaient a passer le plus de ca 
possible, des fois bien, il y .aval 
du service aux deux salies.

Q. Quand vo;s,dites que vous nassiez 
olus de cas oossiblament en même 
tomos?
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H, Oui
Q. Alors au'est-çe qui'^arrivait 

g. ce moment^là?
R, A ce moment-là.....  si le

médecin, l'anesthésiste s'en 
allait de l'autre côté, l'étais 
en externe, le surveillais le 
patient quoi...

Q. Vous remplaciez l'anesthésiste?
•R. J'étais assise au banc et je 

guettais la couleur du patient 
Ct » « • ,

Ce témoignage est d'ailleurs corroboré par les 
anesthésistes et les Infirmières. Et il faut noter que 
cette manière de faire conduisait à la surveillance par' 
cette personne d'une anesthésie générale pour interven--' 
tion-chirurgicale majeure, '

La Commission proteste avec.force contre cette 
façon d-'agir. Elle est convaincue que la pratique de 

l'anesthésie est un acte médical qui doit être ■ accompli 
. du début à la fin par un anesthésiste qualifié. • . •

En corollaire à ceci, la Commission veut citer 
un extrait du rapport annuel (juin 1968) de la "Ca.nadj.an 
Medical Protective Association" (page 22), extrait qui 
parle par lui-même:- . ..

"The anaesthetist who.induces 
anaesthesia, who connects the patient 
up to the varioux mechanical aids that 
are helpful or necessary and who then 
fails to remain steadily with.his patient 
is j.n an untenable- position if a compli­
cation occurs during his inattention.
It is amazing to think that anaesthetists 
who accent responsibility for anaestheti­
zing a patient will leave the patient u.ndei’ 
the supervision of someone not a doctor 
while the anaesthetist confers with his 
friends 'down the corridor, has the cup of 
coffee he did not take time to get before 
he began his day's work or supervises two 
or three - or in one instance, four-other
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anaesthetics being given by residents 
who were relatively inexperienced.
Surely the anaesthetist who allows 
himself to be booked fdr an anaesthetic 
has the responsibility to give it, not 
to be doing something, else which forces 
him to entrust the supervision of the 
patient to untrained persons or to 
depend on mechanical apparatus...
...There is no time to call the 
anaesthetist from another- room, from the 

• corridor, from a recovery room, he must
be present and immediately available to 

. take immediate steps. The anaesthetist
■ is wholly wrong who thinks that because he

can be reached and can get to his patient 
in a minute or tv:o the patient is safe.

. If to that minute or two are added another 
minute or two to confirm the complication 
and to institute the necessary treatment 
the additionnai delay in beginning emergency 
measures may produce only partial recovery 
to a state that is neither life nor death.’'1

d) pre-medication: ■ g

g Le pré-médication était donnée à V/indsor selon une • 
'/'routine" établie à l’avance. Cette routine d'ailleurs a été
déposée comme exhibit C-20. Comme les anesthésistes ne voyaient 
leurs malades que quelques minutes avant l'intervention chirur- 

I. gical-e, cette pré-médication était donc 'administrée par l'}.n- 
1 firmière avant que l'anesthésiste n'ait pris connaissance du. 
cas. Cette feuille de routine se terminait par la phrase 
suivante:

"Si personne de 60 ans et plus ou 
cachectique, demander à l'anesthésiste 
ou au chirurgien de prescrire la pré­
médication."

’ Comme ces injections de stupéfiants étaient
données sans que l'on puisse retrouver, dans les notes d'or- 
donnare, meme une fois le dossier complété, une prescription 
écrite à cet effet, la Commission se demande comment le
pars orme 1 in f ir mi or 
pouvait établir son 

par les agents du co

ou la personne responsable de 1a. pharmacie 
contrôle en regard des inspections prévues 
ntrôle des narcotinues.
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e_)_ refus _d '_urî__,a_nesth6slste à temps _comolejkJ^à_l ''Hôpital 
St-Louis :

Compte tenu de la pratique anesthésique à
l’Hôpital St-Louis (examen pré-anesthésique, à la 
dernière minute, anesthésies simultanées avec l'aide 

de n'importe qui. pré-médication'donnée de routine avantf * i
l’arrivée de l’anesthésiste), la Commission a été ren­
versée d ’apprendre, par la lecture des procès-verbaux 
du bureau médical (exhibit 'C-29) , qu’un jeune anesthé­

siste certifie avait fait application à trois reprises 
comme membre régulier du bureau médical et avait essuyé
un refus à chaque occasion.

La Commission s'est penchée avec attention sur 
le dossier de cet anesthésiste y compris les lettres de 

recommandation qu'il contenait (exhibits C-9 et C-10) , et 
considère que le refus de l'accepter n ’avait aucun fonde 
ment .sérieux. Au contraire, s.'il avait été accepté, une 
collaboration de bon aloi.de la part des anesthésistes 
de l.'Hôtel-Dieu aurait permis § ceux-ci de ne participer 
à l'anesthésie à Windsor qu’en des occasions limitées 
compatibles avec une anesthésie de première valeur.
Et le malade hospitalisé à Windsor aurait alors profité' 
d ’une cualité de soins améliorée.

La Commission est convaincue eue le refus à 
accepter cëtte candidature était déjà un indice de la 
mentalité de ce bureau médical et que cette mentalité 
n'avait pas changé lorsque le docteur Hassan Rayes est 

arrivé en 1967 (cf. chapitre VII de ce raonort). Le 
docteur Demers dans son témoignage a très 

cette mentalité, (volume 1, name 59):

bien décrit
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' si ca faisait l'affaira des médecins 
c ’était très facile à faire accepter.
Si ça ne faisait pas leur affaire, comme
partout ailleurs, c'était très difficileîï . •a faire accep.t0̂ 4'

La Commission tient à protester avec, vigueur contre 
cette façon de voir qui néglige un point essentiel qu’elle
considère comme fondamental: l’Hôpital existe pour les jnala^

• • r
. ̂ IlsjstjTqn. pour les médecins . -

10- Radiologie :

La Commission considère que la quantité et la qua­
lité 'des examens radiologiques faits à l ’Hôpital St-Louis 
étaient dans les limiter de la normale.

Cependant elle tient à s’opposer à l’usage dans
%

cet hôpital d'une estampille au nom du radiologiste en 
guise de ’̂ signature" de'ses rapports . Cet usage est non 
-seulement contraire aux recommandations du - Conseil d ’Accré­

ditation des hôpitaux mais a été admis comme irrégulier 
par les radiologistes eux-mêmes lors de leur témoignage
devant la Commission.

. Ainsi au volume 5. pages 5 et. suivantes . il est 
dit par un des radiologistes: •. -

. ”Q. Le rapport est-il dactyl.ogx’aphié 
par les archives?

R. Oui.
Q. Qui signe les 'rapports?
'R. Ils ne sont malheureusement pas

signés parce qu'on va là et aussitôt 
quand on a fini notre travail on s'en 
va...'

... p. 6: Q. Si la jeune fille qui dactylographie 
fait une erreur vous ne pouves pas 
la corriger?

R. Non.

% .
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...p. 7:Q. De sorte que l'original de vos
rapports vous ne les avez jamais 
revus? .

R. On ne les revoit pas. c'est uns 
lacune cela.

. ..p. 9 :,Q> Vous n'avez aucun contrôle sur
l'utilisation d'une étampe à votre 
signature?

R. Non absolument pas.

Au volume 5, pages 130 et suivantes-,, l'autre 
radiologiste dit ceci:

"... Non on ne relit pas nos rapports.
... p. 132:Q. Vous n'aviez aucun contrôle sur 

- l'utilisation de votre étanpe?
• R'. Non, C'est très mauvais ... .

> ... p. 135: Il ne faut pas oublier,- c'est une
pratique qui se fait dans les hôpi­
taux marginaux, oui se fait comme 
ça, c'est une habitude.

Sur une ̂ question lui demandant -quelle était sa 
façon de procéder à 1'Hôtel-Dieu de Sherbrooke, il mention­
ne qu'il appose ses initiales après avoir relu le rapport:

... p. 136: ”... et' c’est comme ça que ça devrait 
être fait”.

Les commissaires sont d'accord avec cette derniè­
re remarque et ont tenu à mentionner ce problème parce que 
d ’avis que la pratique habituelle dans plusieurs hôoitaux 
"marginaux" est celle trouvée à l'Hôpital St-Louis. Les 
dangers d'une telle pratiou.e sont évidents.

llo- Laboratoires : ‘ ^
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Face au fonctionnement des laboratoires., la 
Commission a retrouvé à l'Hôpital de Windsor le probl 
me de tous les petits hôpitaux.

Ces laboratoires sont habituellement sous la 

surveillance immédiate de techniciens diplômés qui font 
tout leur possible pour assurer la routine. Mais l'é-

r

ventail des analyses réalisables sur olace est vite#
limité.

Monsieur Jacques Coulornbe, biochimiste de 
.1'Hôtel-Dieu de Sherbrooke se rendait deux fois la se­
maine à Windsor pour contrôler le travail des techni­
ciens en ce qui concerne les analyses biochimiques.
La Commission a toutes les raisons de croire que ce •%
travail était bien fait. Le seul problème constaté 
est que l ’éventail des analyses demandées par les 
médecins avait nettement tendance à se confondre avec 
l'éventail des analyses réalisables à St-Louis meme.. 
Ceci.a souvent empêché un malade d ’être investigué de 
façon complète.

Pour ce qui est de la section "pathologie", 
la Commission a réalisé dans l’étude des dossiers que 

toutes les pièces' enlevées en chirurgie étaient soumi­
ses a. l'examen du pathologiste: cette pratique est 
conforme aux normes reconnues. Ces pièces étaient en­
suite analysées aux Laboratoires d'Analyses de Sher­
brooke Inc. et les raooérts initiales de la main du
pathologiste apparaissent au dossier médical du malade 

La Commission tient cependant à faire quel- 

oues ' remarques sur les autoosies faites a Windsor* :

I.

..'(U
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.a) Ceo autopsies ne sont pas faites à 
l'Hôpital nais chez l'entrepreneur de pompés funèbres 

(volume 3 5 page *17);
b) le pathologiste ne voit à peu près jamais 

le dossier médical du patient avant de faire 1'autopsie 
(volume 3, page *!8):

"Malheureusement nous ne l'examinons 
que très rarement parce que nous 
n'avons pas le dossier ou nous l'avons 
très rarement:"

e) le poids des organes rapporté sur le proto-
. cole d'autopsie (à titre d'exemple, exhibit C-l, et C-'IA) 
~~n'est qu'approximatif, vu l'absence de balance (volume 3> 

page 52): .
' • Q. Qui inscrit les poids des organes?

.. ' R. Si. vous référez au d’osser, c’est
- tout "environ" paPce que nous n'avons 

.1... • pas de balance.
d) le médecin traitant n'assiste que rarement 

i . aux autopsies de ses malades;
I e) les'rapports du pathologiste pour ces autopsies
V sont déposés au dossier du malade sans que toujours le.mé­

decin traitant n'en ait pris connaissance: de ce fait, le 
diagnostic final mis au dossier par le médecin traitant 
est parfois' infirmé par les conclusions du pathologiste:

f) aucun lien personnel ne semble s'établir 
entre'le pathologiste et le médecin traitant quant aux 
malades pour lesquels il y a eu autopsie et quant au rao- 
port de cette autopsie;

g) enfin le pathologiste n'est jamais invité aux 
comités du bureau médical pour discuter le résultat d'une 
autoosie.
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A cause de tout ceci, la Commission est con­
vaincue que, même si le pourcentage des autopsies réali­
sées à Windsor est conforme aux normes du Conseil Cana­
dien d'Accréditation, le bénéfice retiré de ces autop­
sies pour l'éducation de tous a été à peu près nul et 
l'élément '-contrôle" que toute autopsie devrait apporter 
sur la compétence et la pratique d'un médecin ou. d ’un 
chirurgien n'a jamais été considéré à sa juste valeur

' i  *

par le bureau médical de l'Hôpital St-Louis.
■ . Enfin les commissaires tiennent a mentionner

qu'ils se sont trouvés en désaccord avec le pathologis­
te quant-à- l'ordre dans lequel étaient classifiés les 
différents diagnostics trouvés à l'autopsie, fonction 
dë leur importance comme cause du décès.



CHAPITRE VI

DU'CONTROLE DE LA QUALITE DE CES SOINS
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2.0ĵ i._St§.tuts et règlements du bureau raéclicajL non 
__...J^oliaués_:

La Commission a déjà eu l’occasion de mention­
ner que les statuts et règlements du bureau médical de 
l’Hôpital St-Louis sont relativement bien faits. Ils 
contiennent 1’ensemble des mécanismes habituels qui ser- 
vent de garantie à un contrôle réel de la qualité des 

soins. Qu’il suffise de rappeler ici les principaux de 
ces mécanismes:

a) procédure de nomination et de re-nomination, 
par laquelle chaque candidature est étudiée avant son ac­
ceptation et chaque membre est ré-évalué annuellement 
avant sa re-nomination:

b) _c°mit_é exécutif, dont les fonctions princi­
pales sont: "se rendre responsable du bon fonctionnement 

de l’organisation médicale de l’hôpital’'; "faire des 
recommandations à l'administration sur ce qui concerne la 

détermination des privilèges";"im pos%r.aux membres du 
bureau médical des sanctions en ce qui concerne le travail 
professionnel"; ~ -

I " . •ç) comité des dossiers, qui- entres autres, 
’’étudiera et appréciera 3a. valeur scientifique des dossiers 
de tous les patients libérés durant le- îaois précédent": 
"accordera une attention spéciale aux cas de décès, cas'sans 
diagnostic Drécis, cas sortis non améliorés ou avec diagnos­
tic discordant";

d) comité des tissus, qui doit par exemple: "re­
miser tous les dossiers chirurgicaux en vue d ’améliorer le 

standard de la chirurgie et de déceler les opérations, inu­
tiles ou entreprises nar un membre incompétent"; déclare^

/\
Justifiables ou injustifiables les discordances entre/'7■ /
diagnostic oré-operetoire et le rV.Doorfc du patholo.-
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e_) jlrmlex des médecins, qui -"permettra de se 
pendre compte de la comoetence de chaque membre du 
bureau médical";

f) assemblées régulières _d_u bureau médical, où, 

félon l'ordre du ,pur établi, devront être discutées:

- -1 «revue des tcas de malades hospitalisés 
dont le diagnostic, le traitement ou l'évolution exigent 
une mention spéciale; revue des dossiers des malades 
sortis depuis la dernière assemblée, étude des cas de 
décès, de ceux dont l'évolution n'est pas favorable."

- “rapports des statistiques' des differents
services". .

- “rapports des comités permanents ou
spéciauxV •

- - “discussions et recommandations à faire en
vue de l'amélioration du travail professionnel à l'Hôpital."

En somme tous les mécanismes étaient prévus pour

que le bureau médical remplisse le rôle que l'article" 9
de la Loi des hôpitaux lui donne:

"Il doit être constitué pour chaque 
hôpital un bureau médical qui est respon­
sable des soins medicaux et de l'organi­
sation scientifique de l'hôpital vis-à- 
vis du conseil d 'adEiinistration. . . "

• Dans cette enouête à l'Hôpital St-Louis, la Com­
mission qe recherchait pas la perfection dans l'application 
de tous ces mécanismes.

Elle aurait été heureuse de retrouver l'aoplica- 
tion de certains d'entre eux et d'obtenir la preuve d'ef­

forts faits par tous cour la réalisation des buts que ce 
■ bureau médical , sur oanier, s ’était donné lui-raême. Mal­
heureusement la réalité avec laquelle les commissaires fu-

ïnt cor ’onl J  i' ;ouc au tm'o
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a) les statuts et règlements du bureau
medical?

Déjà au chapitre III de ce rapport il fut 
mentionné que les médecins eux-mêmes ne les connais­
saient pas ou ne les avaient lus oour la première 
fois qu’à l'occasion du "conflit";

b)_ la_ jprocedure de _nomina_t_i_o_n et _de _re_-no— 
min_a_tion? :

La nomination d'un seul médecin sur 27 a suivi 
la filière normale et est mentionnée dans les procès- 
verbaux du conseil d'administration. Quant aux ré-éva­
luations et aux re-nominations annuelles, on n'e*i retrou­
ve aucune trace si ce n ’est en décembre 1967 à l'occasion 
du "conflit";

‘ cj le comité exécutif? Il

Il n'a jamais siégé, ceci permettant d'ailleurs 
d'éviter la présence du directeur général. Aussi les
privilèges de chaque médecin n'ont-ils jamais été déterni-« - •
nés ni limités. Et jamais- de sanctions disciplinaires ne 
furent prises si ce n'est à quelques reprises celle de 
suspendre "sur papier" les admissions d'un médecin dont 
les dossiers étaient en retard aux archives.: les malades 
de ces médecins pouvaient alors être-admis "d'urgence" 
sans qu'un contrôle quelconque n'y voit:

d) le comité des dossiers? - ;.

Il a été établi au chapitre III qu'il avait 
siégé avec ferveur dans les jours precedent la visite 

du Conseil Canadien d 'Accréditation en 1Q66 et à peu ' 
près jamais en dehors de cela. Depuis plus d'un an
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ce com.ité n'a .jamais si6gé, 
"appris” à un médecin qu'il

La Commissionna même 
était le président- de

ce comité (volume 1*1. page 8l).-
Q. Saves-vous qui est le président 

du comité des dossiers?

H. Non
Q. C'est vous docteur!
H. ‘C'est moi?

e_)_l_e_comité des tissus?_

Au chapitre III, il a été mentionné que les 
listes préparatoires aux réunions du comité des»tissus 

(exhibit C~l8) portent la signature du docteur Houle, 
chirurgien, jusqu'en novembre 1966 (visite de l'accré­
diteur) et que depuis cette date elles n'ont pas été 
utilisées. De plus le pathologiste n'a jamais été 
invité à ces réunions et n'y a donc jamais assisté 
(volume 3, page. 30).

■'f)_jLndey_ des_ médecins? ..

/
■ Il n'est existe aucun.

gj) as Semblées r é gu 1 i è r e s _du bureau médicaJL?

Pour avoir relu tous les procès-verbaux de ces 
assemblées (exhibit C-29) la Commission peut dire que 
l'aspect scientifique ou médical n'a été touché qu'à de 
rares occasions et de façon très sommaire.

. Devant cette absence de mise en fonction des 

mécanismes prévus pour assurer la qualité des soins, il 
n'est pas surprenant que 1'enquête ait révélé ce qu'elle
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a révéle. D ’ailleurs 1er. médecins ce ce bureau mé­
dical eux-mêmes étaient tellement habitués'- a ne pas 
tenir compte ce ces niée aïs is •..-.es que . quand ils ont 
voulu "évaluer" la pratique chirurgicale d ’un nouveau 

venu, ils ont procédé à l’analyse, de dossiers médicaux 
en dehors des cadres du comité des dossiers et au 
lieu de soumettre leurs "trouvailles" à la discussion
dans une assemblée du bureau médical en présence du«
médecin concerne, ils ont préféré en "discuter" en
dehors de 1’hôpital et en l'absence de ce dernier 
(cf. chapitre VII).

2o- Incapacité des directeurs médicaux à_remplir leur
___role:

* '

La Commission pense avoir suffisamment démon­
tré au chapitre III l’incapacité du docteur Demers a. 
faire appliquer les statuts et règlements du bureau mé­
dical pour n ’avoir plus à revenir sur ce sujet.

De même l’incompétence totale du docteur
Fréchette à remplir son rôle et l’inertie complete du
bureau médical depuis sa nomination lui o.nt fait *dire
ceci (volume 13. p?-ge 72):

Q. Tout ce dont vous êtes responsable 
ne marche pas?

• H. Quasiment. •
Q. Ca ne vous a pas tenté de démissionner? 
H. Plusieurs fois/ oui.

Q. (par le président) Je vais vous'poser 
une question directe. Est-ce que vous 
vous sentez la compétence pour agir 
comme directeur médical ici?

R. Pas actuellement.
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La Commission tient à noter aussi l'aveu 
suivant du docteur Lejeune que l'administration de 
l'Hôpital St-Louis avait choisi pour succéder au doc­
teur Fréchette au début de son enquête (volume 17, 
page 153):

A une question lui demandant si on s'était 
informé de son expérience et de son intérêt en admi­
nistration médicale: ' ’ •

"Il ne s'est pas enquis, j 'a.i 
prévenu les coups, je lui ai dit. 
que je ne connaissais rien dans

Q. Mais apres ça?
.R. _Que je n'étais pas intéressé. -

, Est-Il nécessaire de répéter en .termes plus, 
clairs ce qui a été dit a.u. chapitre III sur le.con­
flit d ’intérêts qui existe pour tout directeur médi­
cal qui continue à pratiquer dans son hôpital?

Peu.t-11 réellement faire' respecter les 
règlements du bureau médical alors qu'il est en compé­

tition avec ses .confreres dans l'exercice de sa pro­
fession? Pour éviter des réprimandes dans sa. propre 
pratique, ne serait-il pas naturellement porté à être 
trop conciliant pour un autre dont les actes auraient 
pu lui paraître répréhensibles?-

Dans le cas particulier de Windsor, la 
Commission est convaincue que ce conflit d'intérêts a 

j ojié.

3o- Médecins actifs:

En dehors des mécanismes orévus et nonobstant
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la non--"influence de leur directeur médical, les médecins
actifs .de l'Hôpital St-Louis ont-ils tenté de contrôler
la qualité de la médecine qu'ils pratiquaient?

Encore ici. la Commission en est venue à la
conclusion que malheureusement ces médecins y ont manqué:
ils n'ont pas su limiter leurs activités à la mesure de
,1'eur compétence et des possibilités, de leur milieu: ils
n'ont pas développé cet auto-contrôle qui aurait ou rem-“ * „ '
placer l'absence de contrôle du bureau médical- ils ont 
tous été négligents dans leurs tâches quotidiennes: dos­
siers incomplets et rédigés en retard, traitements d'im­
portance prescrits et contrôlés par téléphone, responsa­
bilité de garde prise à la légère, etc;..

Cette absence de discipline personnelle était
v ■ . . . . ■  ■ .0

devenue la règle d'action commune. Les commissaires, par 
les nombreux témoignages qu'ils ont entendus, en ont vite 
perçu l'existence et les effets et 'l'ont déplorée tout 
le long de leur enquête.

*lo- Médecins consultants désintéressés du contrôle:

Dans un tel hôoital, les médecins consultants, 

tous des spécialistes de lîHôtel-Dieu de Sherbrooke, 
auraient, ou.faire beaucouo pour sensibiliser le bureau
médical à la nécessité de contrôler la dualité des soins
fournis. N'ont-ils oas tous une comoétence orofessionnel-
le supérieure et ne sont-ils pas habitués à fonctionner 
à 1.'intérieur d'un bureau médical qui par ses comités 
essaie de remplir son rôle? .

Malheureusement . et leurs propres témoignâmes
l'ont confirmé, 

ment du bureau 

extraits de cec­

ils ont seule se désintéresser 

édica. 1 d e 1 ' Hôn i t a 3. St-Lou i s . 

témoinna~es sont élocuents :

comolète-

Ouelou.es

Volume 2 . r > " 3 S •
K
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"Je n'ai jamais assisté à aucune 
assemblée." *

Volume 3, parce 31':
"Non je n'ai jamais siégé sur le . 
comité des dossiers."

- Volume 5, pages 20?! et 205:
"On m'invitait aux assemblées mais 
je n'y allais pas."

.. .Q.Pourquoi?
i

- R. Je n ’avais pas le temps.

Volume 4, page 22*1:
Q. Qui s'occupait de l'Hôpital?
R. C'était les médecins de Windsor.

Q. A Windsor aussi c’était votre 
charge?

R. Oui, je ne m'en occupe pas beaucoup, 
il y avait une lacune.

Volume 5j page 82:
"Avant que Rayes arrive, il y avait 
des lacunes en masse, ce n ’était pas 
de mes affaires, je me mêle de mes 

\ affaires, mais il y en avait des .lacunes

L ’exemple de l’anesthésiste est encore ici 
significatif. Alors' qü'à l'Hôtel-Dieu, les dossiers 
médicaux des anesthésistes (qui sont les mêmes qu’à 
Windsor) sont révisés "toutes les semaines" par leur 
chef, à ’Windsor ce même procédé h ’était pas fait (volume
4,. page 204):

Q. Faisiez-vous la même chose là-bas?
R. Non. .

La Commission s'inquiétant 
avait trouvé des irrercularités grave 
avait été discuté dans une réunion, 

fut (volume 4. page 240):

d'un dossier où elle 
s a. demandé s'il 
La réponse obtenue

"Non, on discute de nos cas 
seulement.".».
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La Commission se demande à qui sont les cas 
de Windsor puisque personne ne semble vouloir en discu­
ter.

De plus., il est à noter ici qu’aucun des con­
sultants présents aux deux rencontres "irrégulières" 
tenues à Sherbrooke5 à la suite du conflit (chapitre VII) 
n'a tenu à s ’inscrire en faux contre un tel procédé et

• r

n'a conseillé aux médecins de Windsor de régler leurs 
problèmes par les mécanismes habituels de tous les bu­
reaux médicaux.

5o-'Conseil Canadien d ’Accréditation des hôpitaux:- 
- contrôle illusoire:

La Commission tient à mentionner ici que le 

Conseil Canadien d ’Accréditation des-hôpitaux est 
l'organisme .qui a fait le plus-dans les dix dernières 
années pour l’élaboration de standards de qualité des 
soins hospitaliers.
• Cependant l’utilisation qu’un hôpital comme

l'Hôpital St-Louis fait de son statut d'hôpital "accré­
dité" (exhibit C-^: ’’témoignage du haut standard .des 
soins donnés aux patients et de parfaite conformité aux 
normes hospitalières établies dans la province”), oblige 
dans ce chapitre sur le contrôle sur la qualité des soins 
à une mise au point.

En tant que mode de contrôle de la qualité des 
soinsj le système établi par le Conseil Canadien d'Accré­
ditation s'avère illusoire pour les raisons suivantes: *

a) une seule visite d ’un jour par un seul 
visiteur à tous les trois ans est définitivement insuffi­

sante pour permettre un jugement éclairé;



b) uns telle visite étant, de plus, annoncée 
plusieurs semaines à l'avance, l'accréditation devient 
alors une "chose" qui se prépare: la présente enquête 
en a donné de multiples preuves;

• c) le fait que cette accréditation ne soit 
pas obligatoire fait que l'hôpital ne se sent guère 

stimulé à s'améliorer rapidement;
• d) la véracité des données fournies au vi~

« •; 
siteur dans le rapport préparé par l'hôpital n'est pas
assez contrôlée. _

• L a  confrontation entre d'une part les témoi­
gnages obtenus et.les documents consultés durant cette 
enquête et d'autre part le contenu du rapport préparé 
par l'Hôpital St-Louis pour le Conseil d'Accréditation 
des hôpitaux est révélatrice. •

La Commission est -heureuse de souligner ici 
que le Conseil Canadien est le premier à percevoir ses 
faiblesses puisqu'il est en train de ré-évaluer tout 
son fonctionnement.

60- Conseil d'administration: inapte_Jî_ jouer_so_n rôle

Tout conseil d'administration a,, par la Loi 
des hôpitaux, la responsabilité de Voir à ce que les 
soins fournis dans son hôpital soient de qualité.

Or à l'Hôpital St-Louis les membres du conseil 
d'administration sont définitivement incompétents pour 
assumer cette responsabilité.



CHAPITRE V II

DU CONFLIT CREE PAR L'ADMISSION D'UN 
NOUVEAU MEDECIN ET DE SES REPERCUSSIONS 
SUR LA'QÜaT iTS ET LE GENRE DE ̂ SOÏNS_.FOURNIS
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Comme la présente enquête n ’aurait jamais été 
demandée s ’il n ’y avait pas eu. le "conflit Rayes ", les 
commissaires croient nécessaire de consacrer un chapi­
tre entier à l’historique de ce conflit et à ses réper­
cussions.

lo- Historique du conflit: r :
\

Pour éviter des longueurs, le tout sera rappor­
té chronologiquement et le plus suceinternent possible.

Ê± début mai 1967 : première visite du docteur Hassan 
Rayes à Windsor. Le_ docteur Rayes était alors un médecin 
canadien, détenteur d ’un certificat de spécialiste en 
chirurgie gériérale du Collège des médecins et chirurgiens 
? de la province de Québec et devait commencer en juillet 
1967 sa pratique comme chirurgien à l’Hôpital Boisvert 
de Baie Comsau.

. Il est important de noter que le docteur Rayes 
n ’était alors venu à Windsor que pour rencontrer un ami 
et que ce n ’est qu’à la suggestion de ce dernier qu’il 
est allé visiter l’Hôpital St-Louis. Il y rencontre .. 
monsieur P.A. de Béllefeuille, directeur général, qui 
l'incite à s’installer à Windsor comme médecin-chirurgien. 
Le docteur Gaston Houle rencontre lui aussi, à la même 
occasion, le docteur Rayes et il est meme question entre 
les deux d ’une association possible ; ’

b) le 10 mai 1967: le docteur Rayes fait parvenir au 
directeur général sa formule de demande d'admission 

comme médecin à l'Hôpital St-Louis. Cette formule men­
tionne: "C’est pour avoir l’honneur d’être accenté comme 
chirurgien pour collaborer-avec le .staff de l'Hôpital, 
relever avec le staff le standard^de l’Hôpital";
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assemblée régulière du bureau médical 
de l'Hôpital St-Louis: ' • •

"Apres revision du rapport du comité 
des créances, et études du dossier du 
docteur Hassan Rayes, il fut stipule 
par ce même comité que le dossier était 
d'abord’incomplet et que les cadres 
chirurgicaux sont actuellement remplis 
et répondent aux besoins .présents de 
l'Hôpital St-Louis.i
Nous avons déjà un chirurgien à temps 
complet avec plusieurs autres chirur­
giens consultants disponibles de 
Sherbrooke.' * * - . . . . t
Nous resjrettcns de ne pouvoir accepter 
cette demande d'admission et une lettré 
sera envoyée à cet effet au candidat".

Le lendemain, le docteur Rayes apprend ce refus 
par lettre du président du bureau médical et communique avec 

le directeur général qui luiconseille d'attendre que le 
conseil d'administration se prononce;

|d) le 29 mai 19o7: assemblée du conseil d'administration 
jqui accepte le docteur Rayes. . à-pratiquer son art
de médecin et de chirurgien à l'Hôpital une fois son dos­
sier complété".

Dès le juin, à une-autre assemblée du conseil 
d'administration, -le dossier étant complété, 1'acceptation 
du docteur Rayes est confirmée;

e) le 7 juin 1967 : assembLle du bureau médical:
"Le bureau médical aoprend avec regret 
que l'administration impose un deuxième 
chirurgien malgré les recommandations du 
bureau médical , du -représentant du bureau 
médical, du directeur médical.
Devant ces faits, tous les membres du bu­
reau médical, à 1'unanimité, maintiennent 
une position déjà prise: à savoir, le 
rejet de la demande d'admission. Ceci met
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en évidence un fosse médico-adminis­
tratif oui s’élargit davantage depuis 
quelque temps et qui semble s’élargir 
de façon préméditée. •
Il fut résolu qu’une lettre soit envoyée 
à l'administration et au docteur Hassan 
Rayes pour faire savoir le maintien de 
cette position."

f) le ou vers le 17 .juillet 1967: le docteur Rayes 
commence sa pratique à Windsor et à l'Hôpita.1 St-Louis 
et est vite débordé d'o'uvrage;

g) le ou vers le 31 première rencontre dans
un hôtel de Sherbrooke entre les membres actifs du bureau 
médical de l'Hôpital St-Louis et certains membres consul­
tants de 1 ’Hôtel-Dieu pour étudier J’ie conflit"; ceci
sera repris dans la deuxième partie de ce chapitre;

» '

h L  le 2 août 19^7 • assemblée du bureau médical:-

"Sviü rapport du comité des normes, 
le bureau médical, après discussion, 
décide de référer le dossier du doc­
teur Rayés au Collège des médecins 
et chirurgiens de la province de 
Québec pour étude ultérieure.
La réunion actuelle du bureau médical 
faisant suite à une longue séance d’in­
formation à laquelle assistait la majo­
rité des médecins consultants de 
l'Hôpital St-Louis, il fut décidé à 
l'unanimité de prendre la décision sui­
vante :
Etant donné ou'après une nouvelle re­
commandât ioi du Comité des créances, nous 
réalisons que l’administration a -abusé 
de son pouvoir en acceptant le docteur 
Rayes et en l'autorisant d ’admettre et 
de traiter les malades à l’Hôpital 
St-Louis : - 1
1- face s cette situation, le bureau 
médical refuse touté responsabilité 
quant aux activités médico-chirurgica­
les du docteur Rayes et en laissant 
l'entière responsabilité à l’adminis­
tration tant et aussi longtemps ou’une

(.
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réponse définitive ne soit pas 
reçue du College ces médecins et 
chirurgiens de la province de 

• Québec.
2o~ de plus, devant les circonstan­
ces actuelles, nous nous voyons forcés 
de recourir à un aviseur légal ...
:.. "pour répondre à la lettre de 
l'administration couvrant la demande 
urgente des privilèges pour le docteur 
Rayes, une lettre est envoyée à l'ad.mi- 

. nistration dont copie demeure dans les
•minutes du bureau médical actuellement."

' I L  l e  3 août 1967: lettre du docteur Gaston Houle, secré­
taire du bureau médical au conseil d'administration de 
l'Hôpital St-Louis : ’

y ."Dans l'attente de la réponse du Collège
des médecins, -le bureau médical, par son 
exécutif, accorde temporairement au doc­
teur Hassan Rayes le statut de membre 

? associé avec privilèges strictement chi­
rurgicaux tel que formulé dans sa demande 

•. d’admission".
3) le 8 août 1967: lettre du docteur Gaston Houle secré­
taire du burea.u. médical au Collège, des. médecins pour aler- : 
ter celui-ci "d’une intrigue médico-administrative créant ■ 
un atmosphère de tension progressive' entre les parties 
en cause". Cette lettre ajoutait:

"Nous constatons certaines anomalies 
au dossier du chirurgien en- question’ 
docteur Hassan Rayes, anomalies consis­
tant en une.différence de date de 

. naissançe sur le" certificat provisoire 
de la Faculté de Médecine de Montpellier 

, ■ et des autres documents".
K) le 2 L\ août '1967 : assemblée spéciale du bureau médical
où, après l'assemblée, on fait comprendre au docteur Rayes
qu'il n'est pas le bienvenu (volume 20, page il*1) :

Q. Vous voulies: prendre tous les moyens 
voulus pour le décider à partir?

R. En bon canadien, oui, mais on a com­
mencé tranouillement.

*
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Il automne 1967: les médecins de Windsoren dehors . 
de toute assemblée régulière de comités, se mettent à 
analyser les dossiers médicaux des malades du docteur 

Rayes et en extraient des renseignements:

m) le 22 novembre 1967; lettre du Collège des médecins

établissant, apres enquête, que les "anomalies" du •
dossier'du docteur Rayes n ’en étaient pas et qu’il était 

bel et bien en règle avec le Collège: •

n) le 28 décembre 1967: le bureau médical fait parvenir 
au conseil "d'administration la liste.du personnel médi-

\ ..... v
cal pour l'année 1968 en. omettant .d'y inscrire le néon ■
du docteur Rayes ;*
o) le 9 .janvier 1968: le conseil d'administration refuse, 
cette liste et la retourne au bureau médical:

p) le 10 janvier 1968: réunion du comité conjoint où 
chacune des deux parties reste sur ses positions:

q) le 11 janvier 1968: un avis est affiché à l'Hôpital, 
sur un ordre du président du conseil d'administration, 
suspendant tous les médecins sauf le docteur Rayes :

. "avis Importa n t7
Les privilèges des membres actifs du bureau 

médical ayant été suspendus par le consèil d'adminisr 
tration, tous les patients admis à l'Hôpital en urgence 
devront être transférés immédiatement au docteur Hassan 
Rayes.

Seul le docteur Hassan Rayes assurera la res­
ponsabilité de la garde pour un temps indéfini.

D'autres directives, suivront.

* (signé: Paul Aimé de Beliefeuill 
directeur général)
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Le même jour, cet avis était annulé par un autre 
qui ré-installait tous les médecins.

A cause de tput ceci, les anesthésistes et les 

radiologistes envoient leurs lettres de démission;

r) le 12 janvier 1963: un télégramme du docteur Jacques 
Gélinas, m.d., sous-ministre de la Santé, annonçait au, 
Collège des médecins, la formation d ’une commission dei
conciliation en vertu de l ’article 11 de la Loi des 
• hôpitaux. ' .

Le docteur Laurent Archàrnbault et monsieur Paul- 
Emile Olivier, furent respectivement désignés comme re­
présentants du Collège des médecins et de l’Association 
des hôpitaux de la province de Québec sUr cette Commission. 
Le juge'Guy Guérin en fut nommé, président,

s) janvier, février.et mars 1968: les journaux s’emparent 

de l’affaire qui fait ainsi la manchette des quotidiens 
de Sherbrooke. Une pétition (C-7) circule a Windsor par­
mi le public pour appuyer le docteur Rayes. Le juge 
Guérin de son côté doit démissionner de la Commission à 
cause de ses nouvelles fonctions;

t) janvier ou février 1968: deuxième rencontre dans un" 

hôtel de Sherbrooke entre les membres actifs, du bureau 
médical de l’Hôpital St-Louis et des membres consultants 
pour préparer une "preuve” médicale contre le docteur 
Rayes en vue de la conciliation:

uj__début avril_19o8j_ le' juge Jacques Trahan est nommé 
président de la Commission en remplacement du juge 

Guérin:

v) le 11 avril 19é8: la Commission de conciliation siège 

à l’Hôpital St-Louis.



La suite des événements a été expliquée 
dans le préambule de ce rapport. ' 'h.

2oq_Attitud9 _du personnel^ médical :

L ’attitude du personnel médical vis-à-vis
le docteur Rayes en a été une de froideur remarquable.
Tous ont‘contribué à créer et à maintenir un malaise

- <qui.ri’a pas tardé à se manifester au sein de l’insti­
tution et qui a suscite de part et d ’autre des prises 
de position en faveur de l’une ou l ’autre des parties, 

déterminant ainsi la formation de deux groupes dans 
tout le personnel.

Les relations médecins-administration et. 
médecins-personnel se sont détériorées à un tel point 
qu’aujourd’hui il n ’en existe plus. ’

-Il semble aue tous et chacun se méfient et 
pensent voir dans son voisin un agent possible de trou­
ble futur.

Comme la plupart des témoignages le démontrent, ; 
il s’est développé un atmosphère absolument intenable.

L ’attitude négative des médecins de Windsor 
envers le docteur Rayés (les témoignages sont trop nom­
breux sur ce sujet pour penser les citer) a malheureuse- * 
ment'été appuyés par certains de leurs confrerés consul­
tants de Sherbrooke. - ; •

La Commission scandalisée de cette attitude, 
ne peut passer sous silence les deux rencontres entre 
les consultants (au moins neuf d ’entre eux) et les médecins 
de Windsor dans un hôtei de Sherbrooke où, de toute éviden­
ce, il était question de trouver un moyen d ’éliminer le

Comment tant de médecins oeuvent-ils accenternouveau venu.
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de juger la pratique médicale d'un confrère en dehors
des structures prévues à cet effet dans les. statuts 
et règlements de tout bureau médical et sans permettre 
à ce confrère d'etre entendu? Et l'cm sait, parles 

témoignages recueillis, que personne présent ne s'est 
opposé à cette façon d'agir. La Commission considère 
cette attitude comme un manquement grave à l'éthicue

• r
professionnelle et en ^.visera le Collège des médecins.'

D'autant plus que le document.qui est res­
sorti de ces‘rencontres (exhibit C-22) se voulait un 
résumé de dix dossiers médicaux de "malades du-docteur 
Rayes où les extraits fournis et la phraséologie uti­
lisée étaient nettement, tendancieux, laissant suppo­
ser une qualité de pratique médicale* dit dernier cali-' 
bre. Or, les commissaires ont révisé chacun de ces 
dix dossiers de la première à la dernière page et

-Leurs conclusions sont .claires et nettes : le docu- .
j- ment C-22 est mensonger et '.olontairement incomplet, 
h ‘ ...

Chacun des médecins concernés, s'il avait pris la
peine de lire ces dossiers médicaux au complet,
aurait modifié son jugement. *• .

En terminant sur c-é* sujet,. la Commission

veut mentionner que cette partie de son enquête et
de son rapport aura été la partie la plus pénible
de la tâche qu'elle avait accepté de mener--à bien:

3o- Répercussions sur les soins fournis:

L'arrivée du docteur Rayes.et le conflit 
qui s'en est ensuivi n ’ont pas été sans influencer la

ont questionné médecins et infirmières sur ces cas.
• 1



qualité des soins fournis à l'Hôpital St-Louis.
Certaines répercussions furent malheureuses, d'autres 
améliorèrent un tant soit peu la situation antérieure:

a) assistance en chirurgie:

Sauf à trois reprises, soit à la fin du mois 
d ’août, le docteur Rayes a dû pratiquer ses interven- 
tions chirurgicales même majeures sans l ’assistance 
d’un autre médecin. Il a paru évident à la Commission 
que les gtutres médecins s ’étaient ligués ensemble pour 

ne pas l’assister. Une infirmière devait donc'servir 
d ’assistant au chirurgien, ce qui, en plus d ’être con­
traire aux intérêts du malade, est'à l’encontre des 
recommandations du Conseil d ’Accréditation des hôpitaux, 
du Collège des médecins et chirurgiens de la province 
de Québec et du ministère de la Santé.

b) cessation de. toute chirurgie depuis le 11 j_anvier_

• 1968: ___ _ __ -, ___ _

A la suite de la démission des anesthésistes, 
toute chirurgie fut. interrompue et n ’a pas été reprise .

^  «

depuis. ’ . _ • — -

c) disponibilité des soins améliorée pour_la_ popul_ation:_

La présence du docteur Rayes, non seulement par 
son travail de 20 à 22 heures par jour, mais aussi par 
la stimulation au'il fournissait aux autres, a définiti­
vement augmenté le rendement de chacun dans leur pratique 

médicale. Ceci a été établi devant la Commission tant nar 
les citoyens et les infirmières que nar les médecins eux- 
mêmes.



CHAPITRE _V_III

COMMENTAIRES .RECUEILLIS DU PUBLIC



• Durant ses sessions d'enquête, la’̂ Commission 
a entendu, à différentes reprises, des représentants de 
plusieurs segments de la population. Certains avaient 
été convoques, par les Commissaires eux-mêmes, étant 
donné la "tournure" publique qu’avait prise, dans lés 

journaux et par une pétition, toute cette affaire.
' f

Un représentant officiel de chacun des groupements sui­
vants de citoyens de Windsor fut ainsi entendu: Club 
des Lions ,• Association des Loisirs..Association parents- 
maîtres et Société Saint-Jean-Baptiste. Les groupements 
suivants avaient aussi été invités mais n ’ont pas tenu à 
faire entendre un représentant: Chevaliers de Colomb,
Chambre de Commerce et Cercle d ’économie domestique.»

Par ailleurs, certains autres citoyens, ayant 
émis le désir d ’être entendus, furent aussi reçus. Un 
d ’entre eux, entre autres, est é-chevin à Windsor et 
président du Bien-Etre -social de la ville de Windsor.

lo- Disponibilité des médecins durant les- fins_de semaine-.

„ Leurs nombreux témoignages ont été unanimes sur 
un point: le reproche majeur de la population, à l’en­
droit des médecins, a été que la garde n ’était pas assurée 
durant' les fins de* semaine, à un point tel que la police 
avait reçu instruction de ne pas diriger de gros cas en 
fin de semaine à l'Hôpital de Windsor mais plutôt de les 
conduira à Sherbrooke.

Tous ont signalé que le service d ’urgence s’était
amélioré depuis l'arrivée du docteur Rayes, qui était plus
facilement accessible et qui a paru toujours être en mesure

de répondre aux exigences de la clientèle. Ceci explique

d ’ailleurs le texte en haut de la pétition (exhibit C-7)
signée par le oublie, texte qui veut aoorouver la orésence x
du docteur Rayes: •



’’Nous, soussignés, appuyons ;l.a .demande 
du. Conseil d ’administration de H ’Hôpital 
St-Louis pour un nouveau :mé.dé.c.in 'à Windsor. 
Le docteur Hassan Rayes .nous a -.prouvé, 
depuis 6 mois, sa capacité a .-remplir ce 
poste."
Cette pétition porte la .date du 14 
janvier lÿGft,

Un extrait des témoignages entendus ast typique
•f • . '

'de la réaction du public face au docteur Rajas ((v.ol.. 18,
page 82) : a •

"La population, pour la question .du 
docteur Rayes, je ne le connais pas 
plus que. pour lui avoir -parlé .mais lui 
ils pouvaient l ’avoir en aucun temps 
et la population s ’est virée vers lui."

2o- Public illusionné sur la valeur et nécessité de son * I
Hôpital.____ ■ _ ____ ___________________________

%.
-j

I Ces mêmes représentants du public ont tous décla­
ré qu’il était important pour eux d ’avoir "leur'" hôpital 

 ̂ -à Windsor, parce que c’était plus .commode pour visiter leurs 
j malades et que l’importance de leur petite ville nécessitait - 
lou commandait l’opération d ’un hôpital comme celui qui existe,' 

La Commission tenait, à noter ce commentaire du 
public, mais, à son grand regret, doit ajouter que, au cours 
de son enquête et par les témoignages recueillis, elle est 
devenue convaincue que ce public n ’ést pas en état de juger 
d ’un tel problème.

Le public n'est pas apte à évaluer la qualité des 
soins possibles dans un tel honital et la différence de cet­
te qualité avec celle réalisable à Sherbrooke. La Commission 
respecte énormément l’opinion de ce public, quant à la "chaleur 

qui peut exister'"ans un petit hôpital où tout le monde se 

connaît, mais tient à. mentionner ciue ceci n ’est pas suffisant



130

pour guérir les naïades. Le public peut être très satis­
fit de son hôpital, sans que ceci n ’indique que la quali­
té des soins qu’on y prodigue soit suffisante. La Commis­
sion tient à ajouter que le pamphlet publicitaire (exhibit 
0-2*1) publié par 1’Hôpital St-Louis, en 1966, n'était pas 
de nature à aider les gens à se faire une idée exacte 
de leur hôpital. Connaissant le contenu "élogie.ux" de ce 
document et la réalité tout autre du fonctionnement de 
l’Hôpital St-Louis, la Commission considère que ce pamphlet 
constitue un truc publicitaire et de la fausse representation

3o- Absence de problème en relation avec l ’arrêt de toute 
chirurgie _depuis _l_e 11 janvier 1963 ■______  ̂______ _^__

, Le public a confirmé que, dans les faits, il 
n ’y a pas eu de chirurgie à l’Hôpital St-Louis- depuis le 
11 Janvier dernier. Aucun n ’a entendu dire que ceci ait 
nui à la population.

o— Besoin urgent.pour un "foyer d ’hébergement11.

La nécessité de créer ou de fonder a Windsor .un 
centre d ’hébergement a fait l’objet d ’une assez longue dis­
cussion. •

Un échevin en charge du Bien-Etre Social, monsieur 
St-Laurent,.a décrit la procédure qu’il lui fallait adopter 
pour "placer" certains cas qui n ’ont besoin que d ’un. gîte.
Il a même raconté avoir ..réussi à faire admettre à l 'Hôpital 
St-Louis, peu avant cette enquête, une vieille dame de 8*t 
ans qui n ’était définitivement pas une personne à être 
hosp'italisée dans un hôpital actif: La Commission a d ’ail­

leurs révisé le dossier d ’hospitalisation de cette vieille 

dame et considère qu’il ne s'agissait pas d ’une personne
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à admettre dans un hôpital.
ta Commission ayant appris, par les journaux 

de Sherbrooke, la formation récente d ’une corporation 
provisoire pour la construction d ’un "foyer d'héberge­

ment" pour personnes âgées à Windsor, en a parlé avec 
monsieur St-Laurent. _

Celui-ci, bien au fait du problème, a appris 

aux commissaires cu’il .avait au-delà de 75 demandes pour 
foyer d ’hébergement et qu’il était heureux de voir que 
monsieur Craig, président du conseil d ’administration 
de l’Hôpital St-Louis, et aussi maire de la Ville de 
Windsor, avait fait les démarches nécessaires pour créer 
Un comité qui s ’occuperait de faire bâtir, à Windsor, 
un tel centre'd’hébergement.



CHAPITRE IX

DE L'OPINION DES DIVERS TEMOINS SUR 
LMiOPITAL^SAINT-LOUIS' ET "SUR SON- AVENIR
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La Commission a voulu, tout au long des 
témoignages, s'enquérir auprès de chacun de l’avenir 
qu’il entrevoyait pour l’Hôpital St-Louis et désire 

résumer ici les opinions émises-.

lo-^_Les jnon-médecins

a) Monsieur Levais Craig, président du conseil 
d ’administration, est fermement convaincu que 1’Hôpital 

de Windsor a toujours bien fonctionné, qu’il a l ’approba­
tion du gouvernement, qu’il est appelé à se développer pour 
devenir un jour affilié à l’Hôpital Universitaire qui doit 
.s’ouvrir bientôt à Sherbrooke. •
. Il voit pour cet hôpital un grand avenir et de­

meure convaincu qu’avec cette affiliation il pourra se 
trouver des médecins et chirurgiens déjà professeurs à 
l’Université de Sherbrooke qui viendront traiter les mala­
des. g
• b) Monsieur Jean de Beliefeuille, vice-président

du. conseil d ’administration, fait partie de ce même conseil 
depuis sa fondation. Il en- a même été l ’un des membres 
fondateurs, avec son frère, Paul-Aimé de Beliefeuille, et 
le docteur. Lambert.

Il partage continuellement l ’opinion de son frère 
monsieur Paul-Aimé de Beliefeuille, directeur général.
Comme il a été dit au chapitre I, de ce rapport, il-veut 
faire de l’Hôpital St-Louis un hôpital affilié au Centre 
hospitalier universitaire et ne voit même aucun autre moyen 

de régler leurs problèmes (vol. 29, page 35).

2o- Les médecins attaches à 1'J3ônita_l ̂ tg^LjOuis :

a) le docteur Demers, chirurgien (vol. 1, page
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ll-ti? '

Q. Est-ce que je. serais dans 1 ’ordre
1 de dire que ça ferait'un bon hôpital

de convalescents?
R. Fort probalement.

... p. 122: ... "Moi, à l’Hôpital de Windsor, je
verrais une petite maternité, peut- 

/ être parce que c ’est encore peut-être
ce qui va leur être le plus utile.”

b) le docteur Vanasse, pathologiste (volume 3S
page 165): , • .

"Je crois que si vous construisez un 
hôpital, quel qu’il soit, il doip avoir 

. : tout, il n ’y a pas de petits cas en méde­
cine. Vous dites un accouchement? un 
accouchement peut nécessiter 20 bouteil­
les de sang en une heure. Il n'y a pas 

. de petites opérations comme je l'ai dit 
• à mes techniciennes. Je le dis souvent

quand elles ne veulent pas se déranger, je 
• . leur dit: "Si 6’était votre mère, qu’est-

ce que vous feriez? C ’est'la mère de 
quelqu’un:” je comprends que l ’on fait 
des centaines d ’accouchements sans accro- 

! chage, mais celle qui est prise,...

c) docteur Bernard Thérien, pédiatre (vol. 2,.p. 19):
- "Moi, j ’ai toujours été contre les déve­

loppements de petits centres, tout petits 
comme ce!.11

et le docteur Thérien continue, (page'29)*
"... organiser des cliniques, par exemple,, 
pré-natales avec un obstétricien, qui en 
accepterait la responsabilité, qui irait là 
régulièrement, sous la surveillance d'un 
bureau médical comme l'Hôpital üniversitair 
ou comme 1'Hôtel-Dieu. Sûrement, que cela 
rendrait un meilleur service”.

d) 'docteur J-. Crépeault, cardiologue (vol. 2, p. 91):
"P-Our avoir un hôpital, on peut avoir une 
clinique pour faire de l'obstétrique, ou 
peut-être, je ne sais, une salle d'urgence 
pour donner les traitements d'urgences,: 
quitte à référer les cas par la suite.
Mais, je pense bien que les cas de diabète 
ou d'insuffisance cardiaque ou tous les 
autres cas de pathologie pourraient être 
certainement référés dans un autre hôpital. 
Dans les hôpitaux de Sherbrooke ici. C'est 
mon ooinion. J'ai Dense à ca auparavant.”

«
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e) docteur Maurice Bernier, orthopédiste (vol.
2, paga 131): .

..."Oui, ,ie vois, moi, l'indication d'y faire 
un petit département de maternité, de 
façon à éviter aux gens de la région le 
trajet que ça représente, si ça se limite à 
l'obstétrique et sar̂ s qu'on se lance dans 
la gynécologie.
Q. Clinique d'urgence?
R. Petite clinique d'urgence où on donnerait 

les premiers soins, où on est capable de 
mettre un sérum en marche avant de trans­
férer un malade à Sherbrooke.

...p. 132: "J'ai au moins à l'année tris malades qui
sont des cas de placement, où on attend,

. où on garde le lit occupé par ces malades- 
là."

f) docteur Léo Blais, chirurgien (vol. 2, p. 182):
l<Je vais vous dire franchement, je crois, 
que je n'accepterais plus d'y aller."

g) docteur Gilles Massicotte, chirurgien plastique 
(vol. 2, p . 213):

"Je peux difficilement changer a'opinion 
actuellement là-dessus. C'est tellement 
près d.e Sherbrooke... On se..demande qu'est- 
ce que ça fait ces hôpitaux-là".

h) docteur Jacques Lef.rançois, orthop.écliste (vol.
2, p. 289): . , .

"Moi, je ne vois pas tellement .l'utilité 
d'aller faire de l'orthopédie à St-Louis. 
Lîorthopédie devrait être centrée ici."

i) docteur René Frenette, urologue et directeur
médical à l'Hôpital de Magog. .

Demandé en consultation à l'Hôpital St-Louis, il 
transférait les malades à l'Hôpital Hôtel-Dieu (vol. l\, p. 17*0:

Q. Vous les avez transférés ici? '
R. Oui,, j'ai toujours refusé d'opérer là.
Q; Pourquoi?
R. Parce oue l'hôpital n'est pas monté, il 

n'y a pas d'infirmiers, les eardes-mala- 
des ne sont pas habituées. Ce n'est nas 
un hôpital pour faire de la cystologie.
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... p. 19]1:
"En rrincioe, je suis contre les petits 
hôpitaux.” ï; .

j) Docteur Féal Caux, omnipraticien.. président 
du bureau medical à St-Louis et, depuis mai 1963. membre 

du personnel médical de l'Hôtel-Dieu de Sherbrooke, (vol. 17, 
pages 65 et 67) :

Q. "... maintenant eue vous avez déjà 
un pied en dehors de l’hôpital,

•- ‘ést-ce que je pourrais vous demander
comme président, qu’est-ce que vous

- pensez de l’orientation future dans 
un hôpital comme celui-ci?

.. R'. Pour revenir à ce que vous me .,d*eman-■
diez tantôt l ’orientation oomme moi 
je verrais, actuellement les besoins 

• de la population de Windsor, on a un 
• besoin terrible d ’un foyer Dour per-

- sonnes âgées, parce que l ’âge de.la 
population moyenne est assez vieux ici.”

3o^ Autres témoimname_s_ de gens non impliqués.

a) docteur Gerald Lasalle, vice-recteur aux Sciences 
de la Santé, Université de Sherbrooke (exhibit C-kT).

."Je me demande nourquoi 1-on songe à 
l’Hôpital de Windsor comme hôpital 

7 pour convalescents alors que Sherbrooke
dispose de trois résidences pour infir- 

• * mières qui ont l’avantage d ’etre reliées
physiquement à.trois hôpitaux généraux.
A mon avis, 1 ’Hôpital de Windsor doit 
servir pour loger des vieillards ou des 
malades qui-*««uièrent uniquement des 

: "soins de garde".
b) docteur Dominique.Lambert, médecin fondateur de 

l’Hôpital (vol. 2k. p. 38):
Q. Pensez-vous qu’un hôpital de soixante 

lits à dix minutes de Sherbrooke doit , 
continuer et faire de la chirurgie ma-
"jeure et faire .de tout?

R. Actuellement j ’ai changé complètement 
d ’optique"

...x>.k2: R. Apres que je suis allé à Notre-Dame, 
le sous-ministre m ’a demandé: au’est- 
ce que. tu nenses de l’Hôpital de Windsor 
J ’ai dit:-surtout avec l’Hôpital Univer­
sitaire, ils.n’ont nas besoin de faire 
de la chirurgie là;:.
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Dans le but d ’avoir toutes les informations 
nécessaires quant aux besoins hospitaliers de la région 
de Sherbrooke, la Commission, consciente de 1 ’importance 
éventuelle des recommandations qu’elle allait devoir 
faire concernant l ’Hôpital St-Louis, décida d ’entendre 
le directeur général du «Comité de planification des ser­
vices de santé des Cantons de l’Est, monsieur Thomas 
Boudreau. . ‘

.La Commission tient à remercier monsieur Boudreau 
de,sa franche, collaboration et à félieiter tous les respon­
sables de ce Comité de planification unique en son genre 
en notre,province. Les nombreux documents qui furent ainsi 
mis à la disposition des commissaires furent lus. avec inté­
rêt et leur valeur est imposante: :

- procès-verbaux du comité de planification
depuis sa création en septembre 1966 (exhibit C-^3)

-procès-verbaux de l’Exécutif du Comité depuis sa 
formation en février 1967 (exhibit C-kk)

- règlements du Comité de planification (exhibit C — -i 1 )
- rapport des administrateurs pour l’année 1967-68

(exhibit C-^5) •
- rapport sur "Les besoins hospitaliers de Farnham"
' (exhibit C-i12)
-•rapport d ’inventaire sur la sous-région de 
Sherbrooke (exhibit C-*l6). ••

De tous ces documents et de- son entrevue avec 

monsieur Thomas Boudreau, la Commission tient à extraire

lo- Invê ntaire d.ejs ressources
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Ce Comité de planification, fonde ç, la demande 
expresse du docteur Jacques Gelinas, sous-ministre de la 
Santé (vol. 25,oage 3), s'occuoe d ’une région qui "recou­
pe à peu près exactement la région économique numéro 5" 
... soit "un territoire où vivent environ cinq cent raille 

(500,000) personnes. Il y a ving-trois (23) hôpitaux 
dans cette région, qui sont membres à part entière"" t
(vol. 25, page 4).

Parmi ces 23 hôpitaux, neuf (9) sont considérés 

comme meneurs (vol. 25, pages' 5, 6 et 7).—
Hôtel-Dieu cb Sherbrooke 
St-Vincént-de-Paul de Sherbrooke 
Sherbrooke. Hospital
•Centre Hospitalier Universitaire de la Faculté 

de Médecine
Hôpital, d'Youville pour chroniques, à Sherbrooke
Hôpital Ste-Croix de Drummondville

Hôtel-Dieu d ’Arthabaska *
Hôpital St-Joseph de Thetford-ï-lines 

Hôpital St-Joseph de Granby.

La région des Cantons de- l'Est a été - elle-meme 
divisée en sous-régions- et une -de ces sous-régions inté­
resse tout particulièrement l'Hôpital St-Louis, soit la 
"sous-région de Sherbrooke". ..

L'inventaire de. cette sous-région., tel que fourni 
dans 1'exhibit C — 6. a permis à la Commission de connaître:

- le territoire .géographique couvert,
- le nombre de "jours-patients" consommés par 
les citoyens de chacune des nunicioalités de

• la sous-région,

«
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- l'hôpital où ces jours-patients sont consommés
pour chaque municipalité, S •

- une courte description de chacun des hôpitaux de 
la sous-région,

- la zone d'influence de chacun de ces hôpitaux 
d'après l'utilisation passée,

- le nombre et le genre de lits de chacun de ces 
hôpitaux et l'utilisation de ces lits (nombret
de départs, jours d'hospitalisation, séjour 

moyen, décès, autopsies, consultations),
• - le personnel médical de chacun de ces hôpitaux,

- la liste de tous les médecins domiciliés dans 
la zone d 'influence de-chacun des hôpitaux.

' Il va sans dire que toute cette documentation a 
; été d ’une valeur inestimable. Il serait trop long de 
vouloir entrer dans'les détails de tout ce.qui était perti­
nent à l'Hôpital Saint-Louis mais quelques chiffres précis 
méritent d'être soulignés:

I a) sur un total de 14,042 jours d'hospitalisation
à l'Hôpital St-Louis dans une année, plus de 77/*, soit 
10,89.4 sont pour des gens de Windsor ou’de Richmond^ 7,761 
jours pour Windsor et 3,133 pour Richmond. Ces deux villes 
semblent dont être la principale raison d'être de l'Hôpital 
St-Louis. '

- b) Or, sur tous les jours-patients consommés la
même année par les citoyens de Richmond dans n'importe quel 
hôpital, soit 13,331, le tptal précédent de 3,133 ne repré­
sente que 235*. Donc, seulement 23£ des gens de Richmond qui 
ont à être hospitalisés le sont a l'Hôoital St-Louis.
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c) De meme, sur tous les jours-pàtients consom­
més la même année par les citoyens de Windsor dans n ’im­
porte quel hôpital, soit 17,933, le total précédent de 
7,761 ne représente oue • Donc même pour les citoyens 
de la Ville où l'Hôpital St-Louis est situé, seulement

d.e ceux qui ont à être hospitalisés le sont à "leur”
• T 

hôpital. •
d) De façon plus générale, si l’on considère la 

population de toute la région qui en principe utilise 

l’Hôpital St-Louis- et peut d ‘ne délimiter la zone d ’in­
fluence de- cet hôpital, on remarque que seulement 35^
de cette population, lorsqu’elle a à être hospitalisée, 
l ’est à l’Hôpital.St-Louis. ’

Ceci fait d ’ailleurs dire, dans le rapport d ’in­
ventaire' (exhibit C-îJé, 5e partie, pages 6 et 7): "La ville 
de Windsor est peu éloignée de Sherbrooke et subit nette­
ment son influence", d ’où.”la faiblesse de l’attraction" 
qui est notée. Ailleurs, dans ce rapport (5e partie, p. 2) 
il es t mentionné qu’un hôpital local (du type de l’Hôpital St 
Louis) devrait répondre "aux besoins de soins locaux, lesauel 
devraient représenter environ 60% des jours-patients d ’une 
population." '

La. Commission considère tous ces chiffres fort 
significatifs et, compte tenu de la qualité des soins qu’elle 
a retrouvée par'son enquête, devra en tenir çomote au moment 

d ’établir ses recommandations.- . De même, qu’il devra être . 
tenu compte du fait que l’ouverture en janvier 1969 du Centre 
Hospitalier Universitaire de Sherbrooke avec plus de 00 lits 
intensifiera cette attraction qu’ont les hôpitaux de Sherbroo 
sur la population qui en principe justifierait l’existence d' 
hôpital général à Windsor.

i.
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2o~ Nécessité d'une régionalisation

Il semble superflu de répéter ici -ce que tout 
le- monde s ' entend à réclamer: la nécessité d'une régiona­
lisation des services de santé. Encore une fois, cependant 
la Commission tient à souligner le-travail de pionnier .que 

certains tentent de mettre sur pieds dans ce sens pour les.
Cantons de l'Est et la grande utilité qu'un tel Comité• .
existe pour qu'une Commission comme la présente puisse ren­
dre un jugement éclairé.

- Peut-être n'est-il.pas superflu de mentionner " 
certains des résultats qu'une régionalisation bien pensée 
peut produire: ...

: ...... a) centraliser aux endroits importants le per­
sonnel qualifié pour en obtenir une meilleure utilisation;

b) diminuer le coût des investissements ou du 
moins en empêcher la duplication

: c) grouper sous une même autorité plusieurs
services de Santé qui, soumis ainsi à un même contrôlé, 
sont en meilleur état d'arriver au rendement optimum tant 
qualitatif que quantitatif.

• Tout ceci, -confronté avec ce que l'enquête a révé 
lé sur l'Hôpital St-Louis, n'est pas loin d'être suffisant 
pour dicter à la présente Commission le sens général de ses
recommandations.

Un seul commentaire additionnel mérite d'être 
noté à propos de cette régionalisation des soins: il est 
nécessaire que le Collège des médecins soit en état de 
fournir ses commentaires quant à la construction ou à 
.l'agrandissement d'un Hôpital et qu'il soit consulté a 

cet effet: un hôpital même bien construit et justifié 
ne saura fonctionner normalement s'il ne peut attirer 

le personnel médical necessaire pour y dispenser les soins.



3o~ Windsor par_ raoDor t a Sherbrooke ’■

Il est important, en terminant ce chapitre et

ce rapport. de rappeler eue la ville de Windsor est à
15 minutes, en automobile, de Sherbrooke. La route allant
de Richmond à Sherbrooke en passant par Windsor est en bon
état et carrossable à l’année longue. Si l’on songe cu’en
plein Montréal la majorité des gens ont plus que trente
minutes de trajet à parcourir pour rejoindre l’hôpital de
leur choix, il est sûrement dans l’ordre que les citoyens

d ’une région‘rurale n ’aient pas tous un hôpital à côté, de
leur maison. Cet argument de proximité ne saurait à lui
seul justifier la construction ou 1'agra.ndissem.ent d ’un 

* .
hôpital, pas plus que le maintien a un coût élevé et avec 

une qualité de soins inférieure d'un hôpital déjà existant
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Avant de faire connaître ses recommandations, 
la Commission veut résumer très succintement les prin­
cipales conclusions auxouelles son enquête l’a. conduite.

1- Le bien du malade doit être la première raison d'être -
d'un hôpital; c’est avec cet objectif bien précis en 
A <tete que la Commission a dirigé son enquete et la ré­

daction de son rapport. . ‘

2- Etant donne l'implication directe sur l'acte médical et 
le secret professionnel de la majorité des témoignages, 
la Commission a siégé à huis-clos. Elle a cependant
•tenu à entendre des représentants du public.

3- Le président-de la Commission a acquiescé à la demande 
des trois médecins-commissaires oour que ces 'derniers 
fournissent, en addition au présent rapport pour l’Ho- 
norable ministre ce la Santé, un rapport spécial au

"Collège des médecins et chirurgiens de la province de 
Québec permettant à celui-ci de prendre des mesures
disciplinaires.

ft-.L'Hôpital St-Louis de Windsor n ’est qu'à quinze (15) mi­
nutes. en automobile, de Sherbrooke (chapitre I).

5- Le conseil d'administration de cet hôpital n'est pas' 
à la hauteur de sa tâche: il nè pense qu'en termes
de développements et projets sans sè poser la question 
.fondamentale de la nécessité et de la justification 
d'un tel hôpital à Windsor (chapitre II).

6- Le directeur général n ’a ni la compétence ni la for­
mation pour remplir les fonctions qui lui sont confiées 
(chapitre II).

7- Le rapport soumis en 1966 au Conseil Canadien d'Accrédi­
tation des Hôpitaux ne décrit oas la réalité vécue à
l'Hôoi’tal St-Louis (chapitre II)'.
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8.- Les deux directeurs médicaux successifs DU î été inca­
pables de remplir leur rôle (chapitre III).....

9- L'Hôpital a fourni des soins dans les disciplines
suivantes: obstétrique, médecine, chirurgie, pédiatrie
oto-rhino-laryngologie, soins dentaires, anesthésie,

radiologie et laboratoires (chapitre IV).* «
:.0- Les dossiers médicaux .des malades étaient mal tenus 

(Chapitre V).
.1- Des déficiences précises dans ces soins ont été notées 

consécutivement à l'absence de contrôle, l ’absence de
■ règlementation ou tout simplement l'absence d'observati­

on des règlements établis (chapitre V).
.2- Les mécanismes habituels de contrôle de la qualité des■ % . . . . . .  *

soins n ’ont pas été appliqués et tous sont responsables 
de cet état de chose, tant les médecins de Windsor que 
les médecins consultants (chapitre VI).

.3- Le conflit occasionné par l’arrivée du docteur Hassan 

Rayes a créé un climat incompatible avec une qualité 
admissible des soins, a conduit tout le monde à oublier 
le patient et à agir irrégulièrement, tant du côté de 
l ’administration que du côté du bureau médical 
(chapitre VII).

i*J- Le public de Windsor tient à "son" hôpital mais n'en 
connaît pas la valeur réelle.

..-Sa seule plainte d'importance est sur le manque de dis­
ponibilité des médecins durant les fins de semaine

(chapitre VIII).
15- La majorité des témoins 

et de l'administration,

entendus, sauf ceux du pub]le 

sentent bien ciue cet hôpital ne

remolit nas bien le rôle g u 'on lui attribu et sont en



faveur d'un changement assez radical (chapitre IX). 
16- Face aux disponibilités et aux besoins de la sous- 

région hospitalière de Sherbrooke, l’Hôpital St- 

Louis est un problème (chapitre X).
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La Commission cl'enquête en est rendue a la 
partie la plus importante de son rapport, celle des re­
commandations. Les commissaires tiennent à mentionner 

qu'avant d'en venir à établir ces recommandations, ils 
ont lu et relu attentivement les diverses dépositions 
et documents en leur possession et ont délibéré longue­
ment .

Pour des fins ’de présentation, ces recommanda­
tions se diviseront en deux catégories: certaines seront 
pertinentes à l'Hôpital St-Louis de Windsor Inc., d ’autres . 
seront d'ordre plus général et auront une portée plus 
profonde. J

lo— Recommandations quant à l'Hôpital St-Louis de Windsor Inc 
* •.

La Commission tient à faire quatre recommandations 
en ce qui concerne l'Hôpital St-Louis.

a) L'Hôpital St-Louis doit cesser d 'exister comme 
hôpital général'. '.'■■■•■ •

Si les membres de la Commission en- sont venus à . 
cette conclusion, qui peut paraître radicale, ce n'est pas 

sans, en avoir pesé tous les aspects. La pauvre qualité 
des soins constatée à l'Hôpital St-Louis de Windsor, depuis 

I9Ô5., a été le facteur déterminant sous-jacent à cette re­
commandation. La Commission est convaincue que la proximité 
de la ville de Sherbrooke a empêché et empêchera l'Hôpital 
St-Louis d'améliorer cette qualité de soins. En effet, à 

cause de la courte distance qui sépare Windsor de Sherbrooke 

et de la présence d'hôpitaux importants dans cette derniers 
ville, il.est impensable de s'attendre à ce que la capacité
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d.e l'Hôpital St-Louis soit augmentée et à ce que, par le 
fait meme, l'éventail des soins qu'on y prodigue soit 
accru. Ceci étant admis, il peut facilement en être dé­
duit que jamais il ne sera réalisable de réunir, à l'Hô­
pital St-Louis-* des médecins en permanence qualifiés dans 
les secteurs suivants: radiologie, -pathologie, -anesthésie.
De plus, (et ceci a été confirmé dans plusieurs témoignages) 
deux chirurgiens ne peuvent vivre du fruit de leur chirur­

gie avec un hôpital général de seulement.cinquante (50) lits 

et les facilités qu’on y rencontre. Par ailleurs, l'enquête 
a établi, hors de tout doute, que la présence d ’un seul chi­

rurgien, pour un tel hôpital, ouvre les portes à une quali-- 
té de soins chirurgicaux non souhaitable.

Deux détails accessoires semblent aussi importants 
à mentionner ici et ont influencé la Commission dans l'éta­
blissement de cette recommandation. Le premier est le fait 
que, en janvier 19o9, un nouveljhôpital ouvrira ses' portes 
à Sherbrooke, soit l’Hôpital du Centre Hospitalier Univer­

sitaire, et, de ce fait, offrira à la. population de Sherorook 
et de la région, plus de quatre cents (^00) nouveaux lits.
Ce nouvel hôpital absorbera, sans difficulté, les besoins 

de la région de Windsor. Le deuxième fait est celui-ci:

Si d'une part, la ville de Windsor, n'est qu'à quinze (15) mi­
nutes de Sherbrooke et que ses. citoyens ne peuvent préten­
dre demeurer trop loin de plusieurs centres hospitaliers, 
il reste qu’une autre municipalité de la région prétendument 
desservie par l’Hôpital St-Louis, soit la ville de Richmond, 

est, elle, à trente (30) minutes de Sherbrooke. Cependant, 
quand la Commission a réalisé, en étudiant certains documents 
que, dans l’état actuel des choses, avec l ’Hôpital St-Louis e 
place, seulement 2yh de la population malade de Richmond est
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traitée à Windsor, elle a conclu que ce facteur devenait 
négligeable et que, pour l’amélioration des soins fournis 
à cette population de Richmond, il valait mieux centrali­

ser les services disooniblen à Sherbrooke
d ’ailleurs, devrait permettre aux hôpitaux
d'avoir moins de difficultés à recruter du 
/infirmier que para-médical.
, La Commie s s ion-tient a. insister
dernier point du recrutement du personnel 
para-médical. Ce personnel est, de façon 

lement difficile à recruter qu’il apparaît

même, ce qui, 
de cette ville 
personnel tant

ici sur ce 

infirmier et 
générale, tel- _ 

inutile de
multiplier les lits d ’hôpitaux si dé.]'à ceux en place ne 
peuvent être utilisés au maximum. D ’un point de vue é- 

conorhiqué, il. .y aurait un net avantage à prendre les ma­
sures nécessaires pour permettre aux hôpitaux en place de 
fonctionner à pleine capacité sur une base de sept jours" 
par semaine et cinqüante-deux semaines par année. De ce 

seul point de vue, la transformation de l’Hôpital St-Louis 
en foyer d ’hébergement permettra^ aux hôpitaux de la région 
d'améliorer leur rendement en puisant dans le personnel "ac­
tuellement en ülace à Windsor. •

• - b) l’édifice où est actuellement situe l’Hôpital
St-Louis :_de Windsor jlevrait ' ê_tre__uti_lis_e comme ..foyer d ’héb_e.r 
eement.

Devant le fait que la Commission en venait a la 
conclusion que l’Hôpital "général” de St-Louis de Windsor 
devait cesser d ’exister, la question s ’est posée de l'utili­
sation idéale à trouver pour l’édifice en place. La Commis­

sion en est venue à la conclusion que, compte tenu des docu­

ments qui lui furent fournis, l’utilisation la plus logique
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.qui puisse être recommandée soit celle ce transformer
^ ’institution en un foyer d ’hébergement. © B itte recommandation, la Commission tient A-l’appui de 

à souligner
<q.uat.re points: -

• - Les besoins, en termes de foyer d'hé’oerge- 
rmen'.t., pour la région immédiate de Windsor, ont été ex- 
gsrimes avec vigueur par'plusieurs témoins. Déjà, sur 
aine' liste préparée par un des échevins de la 'munieipa- 
llltê de Windsor, figurent plus de soixante-et quinze- 
(C/T5)) Inoms de personnes pour qui un tel foyer d ’hé’oerge- 
imerit rserait la solution à leurs problèmes. La Commis­
sion est convaincue que l’Hôpital actuel ne comptant . 

ĉ b æ:inquante-cuatre(5*0 lits. ledit foyer d ’héberge-
aneiit .-serait occupé en totalité par la population locale *
®tt. me suffirait peut-être même pas à répondre aux be- 
æcoi-ns..

- Il est aussi important de noter que les 
citoyens de Windsor sont, à un point tel, conscients 
ÜB ïba nécessité d ’un tel foyer d ’hébergement dans leur 
ÜLoBalité, qu’ils ont effectivement demandé des lettres 
mat-entes. pour former une corporation ayant pour but 
T ’æ.tablissement d ’un tel foyer d ’hébergement. Cette 
corporation, incidemment, est présidée par le maire de' 
Windsor, monsieur Lewis Craig, actuel président du con­
seil d ’administration de l.’Hôpital St-Louis. Il n ’est 
donc pas à douter que le président de l’Hôpital St-Louis 
.est un des premiers citoyens conscients de la nécessité 
d ’un tel foyer d ’hébergement dans sa municioalité.

- Parmi tous les témoignages entendus par la 

Commission, il en est un que les commissaires veulent 

faire ressortir ici. Il s'agit de celui du docteur 

Gérald Lasalle, vice-recteur aux Sciences de la Santé de



l’Université cle Sherbrooke, dont l'expérience et la 
compétence en matière d'administration et de planifi­
cation sont connues. Or, le docteur Lasalle, dans 
une lettre faisant suite à sa comparution devant la 
Commission, a été des plus catégoriques et a recomman­

dé nettement la transformation de l'hôpital actuel en 
foyer d'hébergement, conscient que les besoins de la 

région seraient ainsi beaucoup mieux servis.
; - Enfin,, plusieurs autres témoignages ont

.convaincu les membres de la Commission qu'il y avait 
un problème dans la région de Sherbrooke, tant au ni­
veau des lits pour malades chroniques que de foyer d'hé­
bergement . La Commission est con-laincue qu'un tel

I foyer d'hébergement à Windsor permettrait au seul hôpi- • .»» *
tal qui héberge des malades chroniques dans toute cette 
région (soit 1'Hôpital d'Youville de Sherbrooke) de di­
riger audit foyer d'hébergement un certain nombre de 
malades qui occupent inutilement des lits dans son 
institution. Un tel foyer d'hébergement atteindrait 

alors un double but.
A cause de tous ces points, la Commission 

. recommande donc que l'Hôpital St-Louis de Windsor soit 
transformé en foyer d'hébergement.

* c) Une partie, des ..locaux de l'hôpital actuel 
devrait, être utilisée comme centre de consultations.

* 153

La Commission pense que les besoins de la popu 
lation pourraient être une justification à l'utilisation 

dë l'hôpital actuel comme centre de consultations où 
quatre groupes d'activités pourraient être réunis:
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- les médecins praticiens de la^région 
pourraient y avoir leur bureau et ainsi développer la 
•possibilité de partager leurs énergies .au service de la

population; ces "bureaux" devraient être l'équivalent 

j.r chacun d'un cabinet de médecin et non pas d'un 
eti't hôpital": ainsi, dans l’esprit des commissaires, 

n ’est pas question d'y installer un appareillage ra- 
ologique puisqu 'aucun radiologiste n 'y'sera en perma-

po
"p
il
di
n e n e e ;

- certains locaux pourraient aussi être mis
à la disposition de médecins spécialistes consultants
qui viendraient, à un rythme régulier, fournir à la
population de V/indsor et aux médecins de cette région la 

* • . 
possibilité de bénéficier de leurs connaissances. A ....
titre d ’exemple, la Commission verrait très bien un pédia­

tre ou un obstétricien y venir une ou deux fois par mois 
et recevoir, en consultation, les malades, qui lui seraient 
référés par des praticiens de la place. Un avantage sup­
plémentaire s'ajoute par le fait que ces médecins prati­
ciens de la région bénéficieraient ainsi d'un enseigne­
ment continu fourni à la porte-même de leurs bureaux.- 
-La Commission est convaincue que de telles formules d'en­

seignement continu sont à développer pour permettre aux'• ✓
médecins en pratique générale d ’être au-fait des découver­
tes récentes que la médecine multiplie’sans arrêt et four­
nir à leurs patients des'soins de'première qualité;

- La Commission croit qu'une salle de premiers 
soins devrait aussi être mise à la disposition des méde­

cins de la région dans les locaux de ce foyer d ’héberge­
ment. Cette salle de premiers soins pourrait ainsi permet­

tre à la population d ’obtenir sur place l'attention médi­
cale au'une situation d'urmence reouiert:
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- enfin, la. Commission croit qu’un des locaux 

-du foyer' d ’.hébergement devrait être utilisé pour y loger 
les services eue la Division de l’unité sanitaire, respon­
sable de la municipalité de Windsor, assure aux sens de 
la place.

Cette concentration de diverses activités per­
mettrait ainsi à la population de recevoir un éventail de 
soins, de première valeur et éviterait, par ailleurs, que. 
ces soins dépassent les possibilités de la place.

d) Les médecins praticiens qui exercent leur 
médecine jdans _la__région de Windsor devraient être intégrés 
à_une équipe _hospitalièr_e deJLa région _de ̂ Sherbrooke.

La Commission pense qu’il est essentiel que ces 
médecins aient accès à un hôpital et croit que l'idéal 
serait quVils .puissent admettre leurs malades dans l'hôpi­
tal qui enverrait les consultants régulièrement au centre 
de consultations décrit précédemment. Si cet aspect est 
soulevé ici, c'est que les Commissaires sont convaincus 
qu'un médecin ne peut plus se tenir à datç dans, ses con- 
^naissances s’il n'est pas quotidiennement plongé dans la 
vie d'un hôpital bien organisé. Il serait utopique de 

croire qu’un ou des médecins/ songent à consacrer leur vie 
au service de- la population de Windsor s'il leur est ..im­
possible d'hospitaliser leurs malades -et de les investi­
guer et traiter en milieu, hospitalier.

Le problème qui se pose ici est très concret: 

comme l’admission d ’un médecin dans une équipe hospitalière 

donnée ne deoend que de la décision des autorités de cet 

hôpital, il faut que des principes directeurs éclairés

*
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obligent chaque hôpital à accepter sur son personnel tout 
--médecin qui.en fait la demande et dont le rôle est admis 
comme essentiel face aux besoins médicaux de la popula­
tion de la région. Le Collège des médecins, à cet égard, 
.devrait être l’organisme tout désigné peur faire les re­
commandations qui s’imposent. Les commissaires tiennent 
a mentionner que la Loi des hôpitaux telle qu’elle e.xiste 
actuellement empêche toute intervention de la part du 
Collège des médecins dans une nomination hospitalière sauf 
celle prévue à l ’article 11 en cas de conflit entre le 
bureau médical et le conseil d ’administration.

2°- Recommandations d ’ordre general.

Depuis ces dix £ernières années, le gouver­
nement et le ministère de la Santé de la province de 
Québec ont souligné, à maintes reprises, la préoccupa­
tion constante qu’ils apportentjà l’établissement des 
normes nécessaires pour la prévention,, le’diagnostic et 

le traitement des maladies. • .
La présente Commission exprime aux autorités 

ses remerciements les plus sincères pour avoir rendu ac­
cessibles à toute la population la protection et l’ac­
croissement du plus nrécieux .capital que l ’on puisse ' 
connaître: celui de la santé. '

La mise en application de la Loi de l’assurance- 
; hospitalisation, la sanction de la Loi des hôpitaux,

l ’établissement de la Commission Castongua.y, les enquêtes 
conduites par les Juges Chabot et Tellier. de même que 
•celle qui fait l’objet de ce rapport demeureront les me­

sures et les crdonnances, illustrant la priorité ciu’accorden

V



les autorités à l'importance des services de santé et 
au maintien de leur excellence en regard de la qualité 
.et du rendement f

Les commissaires ont été heureux d ’apprendre, 
au|cours de leur enquête, que le ministère de la Santé 
subventionnait un-Comité-chargé-de faire l'inventaire 
et là planification pour l’utilisation rationnelle des 
services de santé des Cantons de l'Est. Ils ont tiré 
profit de la documentation déjà compilée, grâce à cette 
initiative des plus réalistes. -

La Commission reconnaît que les recommanda­
tions faites par les organismes précités et qui ont été 
mises en application par le gouvernement, ont apporté 
une amélioration considérable dans le fonctionnement 
du service de 1 'assurance-hosDitalisation.

. Elle-constate cependant encore aujourd'hui: 
à) que beaucoup de décisions sont prises d'une 

façon arbitraire et que dans certains cas .la technocrati 
•et la bureaucratie ont malheureusement la orêséance sur
le jugement et l'expérience; ' *

b) que le retard apporté à l'adoption des rè­
glements découlant des articles 20 et 21 de la Loi des -
hôpitaux est l'un des facteurs qui favorise les abus et.

/
les'irrégularités qui existent dans les petits hôpitaux;

c) que l'ignorance de la.Loi des hôpitaux et 
des règlements du Collège des médecins de la province 
de ‘Quebec, qu'elle‘"sblt voulue ou non,"de la part des 
conseils d'administration de certains hôpitaux et de 
certains médecins est responsable d'une mauvaise utilisa 
tion des deniers publics et de l'insécurité dans laquell 
se trouve plongé le malade.
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C'est pourquoi, la Commission a poussé 
plus loin ses recherches et a pris connaissance des 
lois et règlements qui régissent dans d'autres provin­
ces l'organisation, l'administration et la planifica­
tion des services de santé; son seul désir étant 
toujours: celui de faire des recommandations cons-

- f itructives et appropriées.

Après délibération, en toute honnêteté et 

au meilleur des connaissances et de l'expérience de 
ses membres, la Commission recommande:

" QUE SOIT CREE LE PLUS RAPIDEMENT POSSIBLE PAR LE 

LIEUTENANT-GOUERNEUR EN CONSEIL UN ORGANISME QUI AURAIT 
LES MEMES FONCTIONS QUE LA COMMISSION DES HOPITAUX 
-EXISTANT EN ONTARIO"'

Les- commissaires croient important de citer 
intégralement ici les articles ' 7, 8, 9, H  et 1*1 de . 
la’ Loi créant cette Commission en Ontario.

"The Hospital Services Commission Act"
“ ■ • Revised Statutes of Ontario, I960

■CHAPTER 176 :
as amended by 1961-62, Chapter 55

...Article 7: "It is the function of the Commission and
it has power, •

. a) to ensure the development throughout 
Ontario of a balanced and integrated 

, system of hospitals and related health
facilities;

b) to approve the establishment of new and 
additional hospital and related health 
facilities:
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c) to determine the amount of and
pay grants for hospita-l construction 
and maintenance;

d) to establish and. operate, alone or 
in co-operation with one or more 
organizations, institutes and. centres 
for the training of hospital and 
related personnel;

e) . to conduct surveys and research programmes
and to obtain statistics for its purposes :

f) to administer and enforce The Public 
Hospitals Act and the regulations 
thereunder, and The Private Hospitals 
Act and the regulations thereunder;

g) to'perform such ..other functions and 
discharge such other duties as are 
assigned to it from time to time by 
the Lieutenant-Governor in Council,
R.S.O. I960, C. 176, s.7•

8: The Commission may establish,

a) an administrative division;
— b) a division of hospital planning;

c) a division of hospital consultant services,
d) a division of hospital accounting:

e) a division of hospital care insurance;
f) a division of research’and statistics

_and such other, divisions as appear from time 
to time to be aoorooriate : (R.S.O. I960, 
c..176, s. 8). ' ' / .

9: The moneys required for purposes of the
Commission shall be paid out of the moneys 
approDriated therefor by the Legislature. 
R.S.O. I960, c. 176, s.9.

11: (1) The Commission shall make annually a
report to the Minister of the Affairs 
of the Commission.

(2) A copy of the report shall be filed by 
the Minister with the Provincial Secretary . 
who shall submit the report to the Lieutenant- 
Governor in Council and shall then lay the 
report before the Assembly, if it is in 
session, or, if not, at the next ensuing 
session. R.S.O. I960, c. 176. s. 11.

a ;



G IcO

Article l.A : (1) In addition to t’ne functions
enumerated elsewhere in this Act.
•it is the function of the Commission 
and it has pov;er.
a) to administer the plan of hospital 

care insurance established by the 
regulations :

b) to determine the amounts to be paid 
to hospitals and to pay for insured 
services provided to insured persons 
under the plan of hospital care 
insurance and to make retroactive ad­
justments with hospitals for underpayment 
or overpayment for insured services

: according to the cost as determined in
accordance with this Act and. the regulatlo:

c) to enter into agreements with one or more 
persons to act for and on behalf of the 
Commission in the operation of any part 
of the plan of hospital care insurance;

. d) to receive and disburse all moneys
pertaining to the plan of hospital care 
insurance ; .

V  e) to control charges made to all patients
by hospitals in Ontario to which payments 
are made under the plan of hospital care 
insurance :

f) to enter into agreements with hospitals 
outside Ontario and with other governments 
and hospital care insurance authorities 
established by other governments for 
providing insured services to insured 
Dersons;

g) to prescribe forms necessary or desirable- 
to carry out the intent and purpose of • 
this Act ;

h) to borrow money upon the security of its 
own obligations upon the consent of the
.Treasurer of Ontario:

i) to appoint inspectors with the duty and 
power to '’inspect and examine books, 
accounts and records of employers and 
collectors for the purpose of obtaining 
information related to the hospital 
insurance plan;

j) to appoint medical practitioners with the 
duty and power to examine and obtain 
information from the medical and other 
hospital records, reports and accounts 
•of patients who are receiving or have 
received insured services;
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k). to withhold payment for insured 
services for any person who does 
not, in the opinion of the Commission, 
medically require such services:

(2) The Regulations Act does not apply to 
anything done by the Commission under sub­
section 1, R.S.Q, I960, e. 176, s„ 14."

♦ Ainsi constitué  un tel organisme permettrait
d ’atteindre dans le Quebec les fins suivantes, toutes 
essentielles à une saine politique de la Santé:

.. 0 •
a) servir.de tampon modérateur entre le ministre

de la Santé et les groupes dits "de pression";
b) dépolitiser toutes les décisions à prendre dans 

le domaine de la. Santé;

. c) surveiller et contrôler l'administration, 
la planification, le- financement et le développement ration­
nel des services de santé :

d) assurer un contrôle de la pratique médicale
hospitalière en confiant au Collège des médecins et chirur­
giens l’obligation et les pouvoirs necessaires pour contrôler, 
limiter et agréer cette pratique et en obtenant des rapports 
réguliers du Collège à cet effet; - - .. ; ~

e) émettre des permis d ’exploitation d ’hôpitaux 
qui spécifient les limites à l’intérieur desquelles la pra­
tique médicale permise doit être contenue,.le. tout à la lu­
mière des recommandations du Collège des médecins;'

f) remplir vis-à-vis le Parlement et l’opinion
publique le rôle d ’un "Ombudsman". *

Les nominations comme membre de cet organisme 
ne devraient pas être laissées à l’arbitraire. Les cuali-
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fications de chaque candidat devraient être soumises pour 
évaluation à un comité de sélection d ’experts en la matiè­
re. Çeci est essentiel pour assurer la dépolitisation 

complète de l'organisme.
Ces membres devront consacrer tout leur-temps 

au service de 1 ’organisme pour toute la durée de leur 
mandat. f

Le tout humblement soumis.


